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L’ESSENTIEL 

 

« Logement trop cher, trop petit, la vie n’a pas de prix  »1 aurait sans 
doute chanté Jean-Louis Aubert et le groupe Téléphone en 2024… tant le 
logement, parfois qualifié de « produit de luxe » alors qu’il s’agit d’un 
bien de première nécessité, est devenu le souci quotidien et la dépense 
principale de nos concitoyens. Son impact sur leur vie est tel que la crise 
du logement n’est pas seulement économique ou sociale mais 
fondamentalement politique d’autant que, si rien n’est fait, elle va 
perdurer au cours des trois prochaines années. Elle sera un déterminant du 
vote lors des prochaines échéances électorales. 

Mais pour apporter les bonnes solutions, il faut d’abord avoir le bon 
diagnostic et examiner les symptômes. Les symptômes de la crise du 
logement sont bien visibles. On peut en distinguer cinq principaux. 

Le premier est la chute des volumes de la construction neuve . Par 
rapport à 2022, la réduction est de 20 à 30 % du nombre des permis de 
construire, des mises en chantier, des réservations et des ventes de 
logements neufs, au plus bas depuis 19952. 

On constate également une baisse forte des transactions dans 

l’ancien. Elle est de l’ordre de 22 % sur un an, selon les chiffres des notaires 
ramenant leur nombre à celui constaté en 20173. C’est la plus forte baisse 
sur un an observée depuis 50 ans. La production de crédit a, quant à elle, 

baissé de plus de moitié en 18 mois selon les données de la Banque de 
France. 

Cette chute des transactions dans le neuf et l’ancien ainsi que du 
nombre de crédits immobiliers se traduit par un blocage du parcours 

résidentiel qui se manifeste par l’effondrement des offres de location 

longue durée dans les agences. Le site SeLoger.com a relevé qu’elles avaient 
baissé globalement de 36 % en deux ans. La chute est de 74 % en trois ans à 
Paris. Ce blocage se fait également sentir dans le logement social où le 
nombre de demandeurs atteint désormais 2,6 millions4 pour 82 000 nouveaux 
agréments en 2023. Dans la ville de Saint-Denis (115 000 habitants), il y a 
56 000 demandes (dont 10 000 de la commune) pour 150 logements à 
attribuer ! 

 
1 Du titre « Argent trop cher », 1980, Album Au cœur de la nuit, interprété par Jean-Louis Aubert : 
« Argent trop cher, trop grand, la vie n’a pas de prix…  ». 
2 Permis de construire – 24 % (373 000), mises en chantier – 22 % (287 000), réservations – 26 % 
(104 000), - 51 % pour les particuliers, mises en vente de logements neufs - 30 % (80 500) par 
rapport à 2022. 
3 865 000. 
4 Dont 1,7 million de premières demandes. 

https://www.csn.notaires.fr/fr/actualites/le-logement-en-2023
https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/statistiques/panorama-des-prets-lhabitat-des-menages
https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/statistiques/panorama-des-prets-lhabitat-des-menages
https://edito.seloger.com/actualites/france/locations-nombreuses-plus-cheres-france-article-18084.html
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Enfin, le dernier symptôme de cette crise est l’ampleur du 

mal-logement dans notre pays dont la Fondation Abbé Pierre tient le 
baromètre. Plus de 4 millions de personnes sont mal-logées dont plus d’un 

million sont privées de logement personnel. Plus de 12 millions sont 
considérées comme en fragilité par rapport au logement (chiffres 2023). 

 

I. LA CRISE DU LOGEMENT, DE LA RADIOGRAPHIE AU 
DIAGNOSTIC : UNE CRISE POLITIQUE 

Les auditions ont permis d’aller aux origines de la crise à long, 
moyen et court termes et d’en mesurer les conséquences sur les trois à 
cinq prochaines années, si rien n’est fait. 

A. DES RACINES SUR LE LONG TERME 

La crise du logement que nous traversons a des origines anciennes. 
On peut en retenir quatre principales. 

La première est 
l’effet inflationniste de 
l’environnement financier. 
Les taux bas – 1 % voire 
moins – et l’argent bon 
marché mis en place par les 
banques centrales pour 
soutenir la croissance et 
l’économie ont conduit à une 
explosion des prix de 
l’immobilier. Cette évolution 
a été prolongée et accentuée 
par l’augmentation de la 
durée des prêts et de 
l’endettement des ménages. 

Ce contexte financier a provoqué une rupture avec la tendance de très long 
terme qui faisait progresser le prix de l’immobilier au même rythme que le 
revenu des ménages. Sur les 25 dernières années, les prix ont été multipliés 

par plus de deux alors que le revenu disponible brut n’a pas du tout eu cette 
dynamique. 

Cette hausse des prix a été concomitamment la cause d’une forte 
détérioration de la rentabilité locative. C’est mathématique puisque les 
loyers ont globalement progressé au même rythme que les revenus. La 
dégradation de la compétitivité de ce placement par rapport à d’autres actifs 
s’est aggravée mais c’est une réalité structurelle. En effet, il faut le rappeler, 
les premières mesures fiscales de soutien à l’investissement locatif ont été 
prises en 1984, il y a donc 40 ans, avec le dispositif Quilès-Méhaignerie. 

https://www.fondation-abbe-pierre.fr/sites/default/files/2023-01/REML2023_CAHIER4_Les%20chiffresdumallogement.pdf
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La troisième cause de long terme est la difficulté de la construction 

neuve à suivre la demande soutenue de logements bien que la France soit 
l’un des pays européens où il y a le plus de logements pour 1000  habitants1 
et où le volume de construction a été important. En effet, notre pays a 
conservé, jusqu’à très récemment, une démographie plus dynamique que 
dans le reste de l’Europe. Cette tendance a été renforcée par les mouvements 
de desserrement des ménages (célibat, famille monoparentale) et de 
vieillissement de la population. S’y ajoute le fait que notre pays est une des 
premières destinations touristiques mondiales où il est en outre prisé d’avoir 
une résidence secondaire. Enfin, la population continue de se métropoliser, 
renforçant les zones de tension tout en accroissant le nombre de logements 
vacants dans les zones moins prisées. 

Enfin, s’est progressivement cristallisé un changement de regard sur 

l’acte de construire. Là où les grands ensembles voire des gratte-ciels 
pouvaient être signes de prospérité, de progrès et de modernité, des 
constructions bien plus modestes font désormais l’objet de nombreux recours 
des riverains au nom de l’écologie et de la préservation du cadre de vie, 
signes sans doute d’une société plus individualiste et dont la vision de 
l’avenir a profondément changé. 

B. LA RESPONSABILITÉ DU GOUVERNEMENT SUR LE MOYEN TERME 

Si l’on s’attache ensuite aux causes de moyen terme, la responsabilité 
du Gouvernement ne peut être éludée. Là aussi, il est possible de retenir 
quatre éléments principaux qui ont pour points communs la volonté 
d’économies budgétaires immédiates et l’alourdissement des contraintes  
pour les acteurs du secteur comme l’a d’ailleurs souligné l’Association des 
maires de France dans sa contribution. 

Il faut tout d’abord relever la réduction de l’appui financier aux 

bailleurs sociaux. À cet égard, la réduction de loyer de solidarité, le passage 
de 5,5 à 10 % de la TVA, le retrait de l’État du Fonds national des aides à la 
pierre (FNAP) et les différents prélèvements sur Action Logement pèsent 
plus de 10 milliards d’euros depuis 2017. Le résultat est sans appel. Il y a 
2,6 millions de demandeurs de logement social, il y en avait 2 millions 
en 2016. De même en 2023, il y a eu 82 000 agréments, il y en avait eu 
124 000 en 2016. 

Par ailleurs, l’État a également réduit son soutien aux particuliers 

investisseurs ou primo-accédants. La réduction de l’assiette de l’ISF, devenu 
IFI, au seul immobilier est symptomatique d’une vision dans laquelle 
l’immobilier serait une rente non productive à la différence des actifs 
financiers. On ne loge pourtant pas dans un portefeuille d’actions ! 
De même, la suppression du Pinel sans alternative laisse le secteur sans 

 
1 540 logements pour 1000 habitants, 5e plus important de l’OCDE. 

https://www.amf.asso.fr/documents-la-crise-la-politique-du-logement-analyse-la-situation-propositions-amf-pour-en-sortir/42113
https://www.amf.asso.fr/documents-la-crise-la-politique-du-logement-analyse-la-situation-propositions-amf-pour-en-sortir/42113
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solution. Mais le Gouvernement a également réduit son soutien à l’accession 
à la propriété, mettant fin dès 2018 à l’APL-accession et réduisant le 
périmètre du PTZ en 2024, après plusieurs tentatives infructueuses les 
années passées. 

« On ne loge pourtant pas dans un portefeuille d’actions  ! » 

Ce repli de l’État dans le domaine du logement est également 

sensible vis-à-vis des maires lorsqu’on regarde les différentes mesures 
prises. La suppression de la taxe d’habitation a mis fin au lien structurant 
entre les ressources de la commune, la population et le logement. La 
non-compensation totale et permanente de l’exonération de taxe foncière 
pour les logements sociaux est une sorte de double peine pour les 
communes qui en accueillent le plus grand nombre. Les aides aux maires 

bâtisseurs n’ont pas survécu au plan de relance. 

Enfin, c’est bien à un « choc réglementaire » et non au « choc 
d’offre » promis auquel on a assisté depuis 2017 avec l’adoption de l’objectif 
de zéro artificialisation nette, le ZAN, et du calendrier d’exclusion des 

passoires thermiques à partir de l’an prochain dans le cadre de la loi 
« Climat et résilience »1 adoptée à l’été 2021. Enfin, la RE2020 en matière 
environnementale et d’autres réglementations, comme la généralisation des 
douches à l’italienne, ont fortement accru les coûts de construction.  

Dans ce contexte, l’attention récente portée aux zones tendues ou au 
développement du logement locatif intermédiaire, le LLI, considéré par 
beaucoup d’élus comme un produit de niche, ne peut cacher la réduction 
globale des moyens de la politique du logement et le besoin de logement 
réellement abordable. 

C. LES DÉCLENCHEURS À COURT TERME 

 
Évolution sur 20 ans du pouvoir d’achat immobilier des ménages et de ses principales causes.  

Sources : Banque de France, INSEE ; dernier point affiché : 3e trimestre 2023 

 
1 LOI n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience face à ses effets. 
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Il est évident que le déclencheur principal est la hausse brutale des 

taux d’intérêt qui sont passés de 1 % environ à 4 %. Mécaniquement, elle a 
fait perdre environ 25 % de leur pouvoir d’achat immobilier aux acquéreurs 
potentiels et elle a bloqué le marché. 

Mais cette hausse, provoquée par la guerre en Ukraine, ne doit pas 
occulter trois autres éléments de compréhension. 

Tout d’abord, la décision d’augmenter les taux d’intérêt prise par la 
Banque centrale européenne vient en réaction de la forte inflation déclenchée 
par la crise du Covid, la forte relance qui a suivi et la guerre en Ukraine. Cela 
a désorganisé les chaînes de production et d’approvisionnement et provoqué 
une forte tension sur l’ensemble des matières premières. Or, cette forte 

inflation a réduit le pouvoir d’achat des Français en renchérissant les coûts 
de l’énergie et de l’alimentation. Avec un reste à vivre réduit, il leur est plus 
difficile d’envisager une acquisition immobilière. Sans augmentation 
significative des revenus dans les prochaines années, cette situation 
conjoncturelle pourrait devenir structurelle. 

Ensuite, l’inflation a touché de manière spécifique le domaine de la 
construction par son impact sur certains matériaux (acier, cuivre, béton, 
verre…). La hausse des coûts de construction serait de l’ordre de 20 % 
depuis 2022. 

Enfin, la hausse des taux et son impact sur le poids de la dette 

expliquent largement la volonté du Gouvernement de redresser les finances 
publiques qui l’ont conduit à prendre de nouvelles mesures d’économie dans 
le domaine du logement comme cela avait déjà été le cas en 2017. Or, 
contrairement à ce qui avait été fait lors des crises précédentes au début des 
années 1990 ou en 2008, le Gouvernement a pris des mesures 

« procycliques » qui aggravent la crise du logement. En effet, réduire le prêt 
à taux zéro, alors que les ménages ont beaucoup plus de difficultés à accéder 
au crédit en raison de la hausse des taux d’intérêt, vient accroître le 
marasme. De même, si le Pinel était critiquable, l’arrêter sans le remplacer en 
pleine crise immobilière aggrave la situation comme le montre cette analyse 
comparée entre 2021 (à gauche) et 2024 (à droite) de l’attractivité de 
l’immobilier par rapport à d’autres classes d’actifs : 

  

Source : Nexity 
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Il faut souligner que ce n’est pas le choix de la plupart des pays 
européens. Pour n’en donner qu’un exemple, l’Allemagne a annoncé un plan 
de 18 milliards d’euros portés par l’État fédéral et de 45 milliards d’euros 
portés par les länder pour contrer la crise du logement jusqu’en  2027 ! 

D. UNE CRISE ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE INSTALLÉE POUR DURER 

La crise est aujourd’hui multisegment. Elle touche l’accession 
neuve, les transactions dans l’ancien et la production des institutionnels (LLS 
tout particulièrement) ainsi que l’offre locative de longue durée.  

L’immobilier est un secteur de long terme, les projets mettent 
plusieurs années à se concrétiser. Il faut comprendre que la crise de la 

demande entretient et accentue la crise de l’offre neuve . En effet, en France, 
la promotion neuve ne souffre pas de surproduction. Elle ne produit que ce 
qu’elle a vendu et financé auprès des banques. Dès lors,  les programmes qui 
ne sont pas vendus et les permis qui ne sont pas demandés aujourd’hui sont 
autant de constructions qui ne se feront pas dans les prochaines années et 
qui empêchent les promoteurs de reconstituer leurs fonds propres. 150 000 à 
300 000 pertes d’emplois directs et indirects sont à craindre1. Les pertes de 
recettes fiscales et sociales vont être importantes. Le Gouvernement a 
méconnu l’effet de levier des dépenses en matière de logement. On évoque 
3,8 milliards d’euros de pertes de droits de mutation et 4 milliards de 
moindre rentrée de TVA. À cet égard, il doit être rappelé que les recettes 
fiscales sur le logement, qui sont estimées selon l’INSEE et la Cour des 
comptes entre 92 et 97 milliards d’euros, sont plus deux fois plus élevées que 
les aides consenties, évaluées à 41,5 milliards d’euros en 2022. 

« Si rien n’est fait rapidement, cette crise profonde va s’installer dans la durée  
avec de graves conséquences. » 

Cette crise économique du logement a une dimension politique 

forte puisque le blocage du parcours résidentiel se traduit par une 
« assignation à résidence » ou un sentiment de déclassement faute de 
pouvoir accéder à la propriété comme les générations précédentes, ce qui est 
particulièrement marquant pour les classes moyennes. Cette situation est 
vécue comme une injustice d’autant plus grande que se développent les 
résidences secondaires et les meublés de tourisme dans certaines zones 
tendues. Beaucoup de nos concitoyens se voient privés du droit de choisir le 
lieu où ancrer leur vie et leur famille. 

Car, fondamentalement, la crise du logement vient entraver des 

projets de vie. Comment étudier ou changer d’emploi sans pouvoir se loger 
ou dans des conditions telles que cette évolution qui devrait être un progrès 
devient une charge ? Il n’y a pas de plein emploi ou de réindustrialisation 

 
1 Le secteur retient habituellement un ratio de 1 logement neuf = 1,5  emploi. 

https://allemagneenfrance.diplo.de/fr-fr/actualites-nouvelles-d-allemagne/04-Themesdesociete/-/2618370
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/rapport-du-compte-du-logement-2022-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/pour-une-fiscalite-du-logement-plus-coherente
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/pour-une-fiscalite-du-logement-plus-coherente
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sans logement. Comment agrandir sa famille sans pouvoir loger un enfant en 
plus ? Trop peu ont souligné le lien entre la chute de la démographie et la 
crise du logement. 

L’ensemble de ces situations met à mal le pacte social et menace la 

solidarité et la cohésion nationale. Des élus ont souligné la résurgence de 
manifestations identitaires ou régionalistes. Les polémiques autour de l’accès 
et du maintien dans le logement social en sont un autre signal. Alors que 
dans un parcours résidentiel fluide, le logement social était pour beaucoup 
un passage à un moment de la vie, il est désormais perçu ou présenté soit 
comme une relégation soit comme un avantage indu. 

Cette crise est profonde. Même si les taux d’intérêt baissent 
conduisant à une certaine relance de l’immobilier, la crise du logement 
demeurera. Si rien ne change, elle devrait s’installer dans la durée et prendre 
un caractère politique toujours plus marqué car elle provoque de la 
frustration et du ressentiment. 

 

II. TRAITER L’URGENCE, PRÉPARER UNE REFONDATION 

Ce diagnostic particulièrement alarmant doit nous conduire à agir 
rapidement et fortement sur la demande et sur l’offre tout en préparant une 
nécessaire refondation de la politique du logement. 

A. UNE NÉCESSAIRE RELANCE DE LA DEMANDE POUR UN EFFET À 
COURT TERME : LES SUCRES RAPIDES 

Comme lors des crises précédentes et comme le font plusieurs 
partenaires européens, il faut prendre des mesures de relance puissantes et 
efficaces à très court terme qui auront un effet de levier fiscal et économique 
ainsi que des décisions pour stopper l’attrition du marché locatif.  

Quatre groupes de mesures sont proposés : 

1. Stopper l’attrition du marché locatif. À cet égard, deux propositions. 
Tout d’abord, il convient de donner aux maires les moyens de 
réglementer sévèrement les meublés de tourisme partout où ces 
locations provoquent un effet d’éviction sur l’habitat permanent  et 
sont devenues un véritable produit financier. Ce sera l’objet de la 
proposition de loi qui sera examinée très prochainement qui a été 
initiée par les députés Le Meur et Echaniz et dont Sylviane Noël est la 
rapporteure. 

Ensuite, il est aujourd’hui évident que le calendrier de la loi 
« Climat et résilience » ne peut pas être tenu et fait peser un risque 
important de sortie du marché d’environ 18 % des logements 

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl23-292.html
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl23-292.html
https://www.senat.fr/senateur/noel_sylviane19768n.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
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locatifs1. En 2021, le Gouvernement avait assuré la fiabilité du DPE 
parallèlement à son opposabilité, et affirmé la volonté d’aides 
massives. La réalité est bien différente. Sans abandonner nos 
ambitions en matière de rénovation, il paraît inévitable aujourd’hui, 
alors que le couperet tomberait dans six mois, de repousser à 2028 au 

lieu de 2025 l’interdiction de location des logements classés G. Le 
nouveau calcul du DPE pour les petites surfaces ne sera pas suffisant, 
80 000 logements classés G seulement, loués ou non, étant 
potentiellement concernés2. 

 

2. Relancer l’accession à la propriété. Il faut revenir sur le recentrage du 
PTZ, voire l’élargir à l’achat en BRS, revenir sur la suppression de 
l’APL-accession, et, enfin, supprimer le caractère obligatoire des 
préconisations du Haut Conseil de stabilité financière (HCSF) qui 
expliqueraient de l’ordre de 20 % des refus de crédit aujourd’hui. Or, 
dans le contexte actuel de gel du marché, il n’est pas nécessaire de 
refroidir le moteur. 

 

3. Soutenir l’investissement locatif réalisé par les particuliers . Lors de 
l’examen du PLF 2024, le Sénat a soutenu l’exonération de droits de 

succession d’un logement neuf acquis en VEFA (dispositif Balladur 
en vigueur de juin 1993 à décembre 1994). De même, les avantages 
concédés aux institutionnels (crédits d’impôt et TVA à 10 %) pour 
investir dans le logement intermédiaire, le LLI, devraient être élargis 
aux particuliers dont tous les acteurs indiquent qu’ils sont moins 
coûteux à attirer et fidéliser dans l’immobilier. 

 

4. Relancer le logement social par un financement exceptionnel des 
bailleurs en fonds propres pour l’acquisition de programmes neufs en 
complément de l’acquisition de 30 000 logements menée par CDC 
Habitat et Action Logement. Cela pourrait s’effectuer soit via des titres 
participatifs ou des démembrements de propriété du type Tonus 
proposés par la Banque des territoires, soit via un crédit de RLS ou 
une dotation au FNAP. En effet, alors que près de la moitié des 
logements sociaux sont produits en VEFA, le marasme de la 
promotion privée s’étend aux bailleurs sociaux qui n’ont plus les 
moyens d’une action contracyclique comme en 2008. 

 
1 Logements F et G dans le parc locatif privé au 1 er janvier 2023. 
2 Arrêté du 25 mars 2024. 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/media/6820/download?inline
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049446315
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B. LA RELANCE DE L’OFFRE POUR UN IMPACT À MOYEN TERME  : LES 
SUCRES LENTS 

Trois axes sont proposés : 

 

5. Simplifier. Véronique Bédague, la présidente de Nexity, a pu qualifier 
l’obtention d’un permis de construire pour une grande opération de 
« course en sac ». Il faut donc réduire les délais, paralléliser les 

démarches et réduire les recours. Les promoteurs demandent 
également l’application pleine et entière des PLU et des bonus de 

constructibilité. 

« Construire trois étages là où cinq sont possibles, 
c’est empêcher 40 % de nouveaux logements pendant un siècle ! » 

Le Président de la République a fait l’éloge du modèle du 

« village olympique » écologique et réversible à partir d’une friche. 
Mais ce modèle, c’est aussi un compte à rebours et une date de 
livraison qui ont permis de faire en sept ans ce qui en aurait pris au 
moins 15. Le temps coûte cher, ont souligné les professionnels. Il faut 
aujourd’hui entreprendre de généraliser les dérogations qui sont 
efficaces. Le projet de loi logement, qui contient déjà certaines 
mesures, pourra être enrichi en ce sens. 

 

6. Redonner la main aux élus locaux en matière de logement. Il faut leur 
redonner l’envie, les moyens et le pouvoir d’agir. Les élus demandent 
l’extension des dérogations accordées aux zones tendues et de 
pouvoir participer à la détermination des zonages. Ils souhaitent 
pendre une part plus active dans l’attribution des logements sociaux  
de leur territoire, sujet sur lequel le Sénat a déjà fait des propositions 
fortes à travers le vote de la proposition de loi visant à renforcer le 
rôle des maires dans l’attribution des logements sociaux1 de Sophie 
Primas en octobre dernier et qui revient dans le projet de loi logement 
en juin. La compensation intégrale et pérenne de l’exonération de 

TFPB est ensuite une exigence d’équité territoriale et de justice pour 
les communes qui accueillent de nouveaux logements. Les élus sont 
également demandeurs d’une sécurisation juridique des « chartes 

promoteurs » qu’ils ont pu conclure pour limiter la spéculation 
foncière et garantir un logement abordable et de qualité. Enfin, sans 
que cela fasse l’unanimité, il est nécessaire de réfléchir au 
renforcement des autorités organisatrices de l’habitat, les AOH, qui 
sont aujourd’hui une coquille vide. Si tous s’accordent à dire que 

 
1 https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl22-494.html. 

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl22-494.html
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl22-494.html
https://www.senat.fr/senateur/primas_sophie11090q.html
https://www.senat.fr/senateur/primas_sophie11090q.html
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l’EPCI est le bon niveau pour mener une politique locale du logement, 
il y a débat pour sur l’étendue de leurs missions par rapport aux 
communes. 

 

7. Mobiliser les réservoirs fonciers. Faciliter la transformation de 

bureaux en logement, telle que le prévoit la proposition de loi qui 
sera examinée dans les prochaines semaines et dont Martine Berthet 
est la rapporteure, sera une première étape. On estime que 4,4 millions 
de m² sont vacants en Île-de-France, soit quelque dizaines de milliers 
de logements. Mais la requalification des zones commerciales en 

entrée de ville a un potentiel beaucoup plus élevé. 55 000 ha dans 
243 zones identifiées offriraient un potentiel d’un million de 
logements selon la Banque des territoires. L’utilisation des friches ou 
la lutte contre la vacance et la déshérence sont naturellement des 
ressources supplémentaires à utiliser mais sans en négliger la 
complexité et souvent le fait que leur localisation n’est pas en 
concordance avec la demande. Plus largement, il convient de 
développer une stratégie foncière qui peut passer par des offices 
fonciers solidaires (OFS) et à l’avenir, puisque cela est proposé dans le 
projet de loi, via une déclaration d’utilité publique qui aurait pour seul 
motif la lutte contre la spéculation. Enfin, comme cela existe 
outre-mer, il faut s’interroger sur une généralisation d’une adaptation 
de la trajectoire de ZAN dans les communes à fort besoin de 
logements1. 

C. LA REFONDATION : LE CHANGEMENT DE RÉGIME ALIMENTAIRE 

Plusieurs acteurs ont souligné qu’aucune véritable réflexion 

d’ensemble n’avait été menée depuis la réforme Barre de  1977 qui a 
organisé la bascule de l’aide à la pierre vers l’aide au logement avec la 
création des APL, la première aide à l’investissement locatif 
(1984, Quilès-Méhaignerie) ou la loi SRU (2000) n’ont traité qu’un segment 
du parc de logements. De plus, le poids financier ou politique de certains 
choix imposera de les traiter à l’occasion d’une échéance électorale majeure 
pour notre pays. 

Dans cette perspective, quatre propositions sont formulées : 

8. La rédaction d’un livre blanc refondant la politique du logement et 
aboutissant à une loi de programmation. Il ne s’agit pas d’écrire un 
nouveau rapport ou de lancer une nouvelle concertation comme cela a 
été fait au cours des années récentes et dont le CNR a été la dernière 

 
1 Article L. 4433-7 du Code général des collectivités territoriales modifié par l’article  5 de la loi 
n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte  contre 
l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux.  

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl23-406.html
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl23-406.html
https://www.senat.fr/senateur/berthet_martine19575f.html
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illustration, mais de préparer des décisions politiques sous 

contrainte temporelle et financière, comme cela se fait en matière de 
défense. Cette réflexion devra partir d’une analyse et créer un 

consensus sur le besoin en logements. C’est essentiel alors 
qu’aujourd’hui l’ampleur du besoin de construire est débattu, Bercy 
ou le Shift Project retiennent moins de 250 000 logements, là où les 
acteurs du secteur (USH, UNAM et le CNH) évaluent le besoin annuel 
national en logements neufs entre 350 000 et 520 000 logements. Or, il 
n’est pas possible de mener une politique du logement dans la durée 
sans se fonder sur une vision partagée du besoin. 

 

 
 

Cette refondation de la politique du logement pourrait 
décliner trois objectifs majeurs. 

 

9. Le premier objectif serait donc d’offrir un logement pour tous  –
 concrètement, il s’agirait de redéfinir l’appui de la nation aux 

bailleurs sociaux, après les coups de canif qu’ont été la RLS, la baisse 
des APL et le retrait de l’État du financement du FNAP. Il s’agirait 
également de réaffirmer le modèle du logement social, outil du lien 
emploi-logement en termes de priorité d’attribution et de gestion de 
la PEEC, après le harcèlement subi par Action Logement depuis 
sept ans. Cette réflexion pourrait aussi conduire à créer de nouvelles 
manières de financer ce logement abordable. Benoît Apparu a par 
exemple proposé l’idée de foncières portées par des partenariats 
publics-privés. 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/7145b891-8a10-48b7-bec1-d0ce58ac386f/files/acb6fa38-db71-4161-b096-b5148cff0089
https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2021/10/TSP-PTEF-Habiter-dans-une-societe-bas-carbone-RF-7-octobre-2021.pdf
https://www.union-habitat.org/centre-de-ressources/economie-financement/quels-besoins-en-logements-sociaux-l-horizon-2040
https://www.cahiers-espi2r.fr/1245
https://www.quotidiag.fr/wp-content/uploads/2024/02/Rapports-du-CNH-sans-annexe.pdf
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10. Le second objectif serait le déblocage du parcours résidentiel des 
classes moyennes. Cela implique un soutien actif à l’accession qui 
pourrait passer par un renforcement du PTZ, comme cela a existé par 
le passé. Les conditions juridiques et financières d’acquisition 
pourraient également évoluer avec des formules progressives 
fondées sur un démembrement de la propriété ou de 
remboursement partiel comme cela existe en Belgique ou en Suisse. 
Ces évolutions s’inscriront dans les tendances à l’hybridation et à la 
convergence des différents segments que sont le logement, le bureau 
et les services hôteliers, ainsi qu’à l’importance accrue accordée à 
l’usage par rapport à la pleine possession. Mais pour être réussie, cette 
fluidification du parcours résidentiel devra se conjuguer avec un 
meilleur soutien à la rénovation énergétique du logement et à 
l’adaptation du logement au vieillissement. 

 

11. Enfin, le troisième objectif est la reconnaissance de la contribution 

sociale et économique du bailleur privé. Aujourd’hui 
l’investissement locatif est vu comme une rente et non comme la 
production et la fourniture d’un service de logement qui a donc une 
dimension sociale et économique. Dès lors, il devrait être traité 
fiscalement comme tel. L’assujettissement des biens en location 
longue durée, éventuellement sous condition de loyer, à l’IFI devrait 
être reconsidéré et l’investissement locatif devrait pouvoir faire 
l’objet d’un amortissement, comme c’est le cas en Allemagne. Cette 
mesure est habituellement désignée sous le vocable du « statut du 

bailleur privé » pour faire comprendre qu’il s’agit non pas d’une 
nouvelle niche fiscale mais bien d’un nouveau traitement pérenne de 
ce type d’investissement. Enfin, au-delà de la fiscalité, on doit pouvoir 
offrir des garanties suffisantes aux bailleurs pour s’engager plus 
qu’aujourd’hui dans la location longue durée. 

 

https://politiquedulogement.com/2023/04/reformer-la-fiscalite-du-logement-locatif/
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11 PROPOSITIONS 
POUR RELANCER L’OFFRE ET LA DEMANDE 

ET REFONDER LA POLITIQUE DU LOGEMENT 

 

 

Pour un effet à court terme : 

1. Stopper l’attrition du marché locatif (réglementation des meublés de 
tourisme et repousser à 2028 au lieu de 2025 l’interdiction de louer des 
logements classés G prévue par la loi « Climat et résilience ») ; 

2. Relancer l’accession à la propriété (revenir sur le recentrage du PTZ, 
la suppression de l’APL-accession, et supprimer le caractère 
obligatoire des préconisations du Haut conseil de stabilité financière) ; 

3. Soutenir l’investissement locatif réalisé par les particuliers 
(exonération de droits de succession d’un logement neuf acquis en 
VEFA (dispositif temporaire) et extension aux particuliers des 
avantages concédés aux institutionnels pour le logement 
intermédiaire) ; 

4. Relancer le logement social par un financement exceptionnel des 
bailleurs en fonds propres pour l’acquisition de programmes neufs ; 

Pour un effet à moyen terme : 

5. Simplifier (réduire les délais, paralléliser les démarches et réduire les 
recours, appliquer pleinement les PLU et les bonus de constructibilité, 
et généraliser les dérogations à l’exemple du village olympique)  ;  

6. Redonner la main aux élus locaux en matière de logement (extension 
des dérogations accordées aux zones tendues, détermination des 
zonages, part plus active dans l’attribution des logements sociaux, 
compensation intégrale et pérenne de l’exonération de TFPB, 
sécurisation juridique des « chartes promoteurs », réflexion sur le 
renforcement des autorités organisatrices de l’habitat, les AOH)  ; 

7. Mobiliser les réservoirs fonciers (Faciliter la transformation de 
bureaux et des zones commerciales d’entrées de ville en logement, 
développer une stratégie foncière (OFS, DUP anti- spéculation et 
adapter la trajectoire de ZAN dans les communes à fort besoin de 
logements) ; 

Une refondation pour un impact à long terme : 

8. La rédaction d’un livre blanc aboutissant à une loi de 
programmation. Il s’agit de préparer des décisions politiques sous 
contrainte temporelle et financière sur la base d’un consensus sur le 
besoin en logements ; 
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Cette refondation aurait trois objectifs majeurs : 

9. Offrir un logement pour tous en redéfinissant l’appui de la nation 
aux bailleurs sociaux, en réaffirmant le modèle du logement social et 
l’importance du lien emploi-logement en termes de priorité 
d’attribution et de gestion de la PEEC ; 

10. Débloquer le parcours résidentiel des classes moyennes (soutien 
actif à l’accession, renforcement du PTZ, développement de formules 
progressives comme cela existe à l’étranger) ; 

11. Reconnaître la contribution sociale et économique du bailleur privé 
à travers un statut comme producteur et fournisseur d’un service de 
logement (non assujettissement des biens en location longue durée, 
éventuellement sous condition de loyer, à l’IFI et amortissement fiscal 
de l’investissement locatif comme c’est le cas en Allemagne, garanties 
suffisantes aux loueurs longue durée). 
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TRAVAUX EN COMMISSION 

 

 Table ronde sur le logement autour de MM. Didier Bellier-Ganière, 
délégué général de la Fédération des promoteurs immobiliers (FPI), 
Loïc Chapeaux, directeur des affaires économiques de la Fédération 
française du bâtiment (FFB), Loïc Cantin, président de la Fédération 

nationale de l'immobilier (Fnaim), Mme Marianne Louis, directrice générale 
de l’Union sociale pour l’habitat (USH), MM. Robin Rivaton, économiste, et 

Christophe Robert, délégué général de la Fondation Abbé Pierre. 
(Mercredi 6 décembre 2023) 

 

 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente. – Madame, 
Messieurs, mes chers collègues, nous accueillons aujourd’hui un panel 
d’acteurs particulièrement qualifiés du monde du logement et de la 
construction pour évoquer la crise du logement. 

Sont présents autour de la table : 

- M. Didier Bellier-Ganière, délégué général de la Fédération des 
promoteurs immobiliers (FPI) ; 

- M. Loïc Chapeaux, directeur des affaires économiques de la 
Fédération française du bâtiment (FFB) ; 

- M. Loïc Cantin, président de la Fédération nationale de 
l’immobilier (Fnaim) ; 

- Mme Marianne Louis, directrice générale de l’Union sociale pour 
l’habitat (USH) ; 

- M. Robin Rivaton, économiste ; 

- M. Christophe Robert, délégué général de la Fondation Abbé 
Pierre. 

Tous, dans vos différentes fonctions, vous représentez un métier, 
une partie de la filière, un domaine d’expertise et un des aspects de la crise 
ou des crises du logement que nous traversons. C’est la raison pour laquelle 
j’ai souhaité vous réunir pour que nous puissions en avoir une vision globale 
et non pas en silo comme c’est trop souvent le cas. 

En effet, et à la différence sans doute de la crise de 
1991-1992 provoquée par la 1ère guerre du Golfe ou de celle de 2008 à la suite 
de l’éclatement de la bulle des subprimes, c’est l’ensemble du secteur qui est 
touché en même temps, sans que l’un des acteurs puisse jouer un rôle 
contracyclique. Les acteurs économiques sont aux abois, mais le 

http://www.senat.fr/senateur/estrosi_sassone_dominique14187a.html
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mal-logement est également au plus haut. Le parcours résidentiel est bloqué 
et ce sont les plus fragiles qui souffrent au bout de la chaîne. 

Nous sommes aussi dans une crise de grande ampleur, puisque les 
chiffres de la construction, des ventes, de la production de crédit ou des 
attributions HLM nous ramènent très loin en arrière et, il faut le souligner, 
toujours plus bas que pendant la crise sanitaire où, pourtant, tout semblait 
arrêté. 

Mais si la crise paraît éclater aujourd’hui, nous sommes tous 
conscients ici qu’elle couvait depuis plusieurs années avec des tensions, des 
alertes ou des signaux préoccupants : permis de construire, campements, 
besoins d’hébergement, spéculation et hausse des prix, etc. 

Enfin, je crois que si l’on cherche à comprendre la crise que nous 
vivons en la comparant avec les crises immobilières précédentes, c’est bien le 
rôle de l’État qui interroge. En effet, je suis frappée par le fait que les 
mesures prises depuis 2017 amplifient les difficultés, notamment en 
empêchant les bailleurs sociaux de jouer un rôle contracyclique, car, avec 
l’instauration de la réduction du loyer de solidarité (RLS) et la hausse de la 
rémunération du livret A, ils n’en ont plus les moyens. Je suis encore plus 
frappée par le fait que le Gouvernement, au lieu de venir en soutien des 
difficultés du secteur comme en 1993 ou 2008, prend aujourd’hui des 
mesures aggravant la situation avec, par exemple, l’arrêt du Pinel et le 
recentrage du prêt à taux zéro (PTZ). 

Il me semble qu’à trop vouloir économiser sur le logement, à trop 
compter sur un ajustement naturel par « la main invisible du marché » en 
attendant la baisse des prix, le Gouvernement prend le risque d’être non pas 
un pompier, mais un pyromane dans une crise qui, j’en ai la conviction 
profonde, est politique parce qu’avec le logement on touche à l’essentiel. 
C’est une crise économique, sociale, environnementale, voire malthusienne, 
avec des objectifs de construction inatteignables en raison des contraintes 
environnementales. C’est aussi une crise politique. 

Le logement est aujourd’hui source de frustrations, de sentiment de 
déclassement, de relégation, d’assignation à résidence quand on ne peut plus 
habiter chez soi à cause des locations saisonnières, quand on ne peut pas 
accéder au logement social ou que l’on ne peut plus en sortir parce que le 
parcours résidentiel est complètement bloqué avec la suppression d’un 
certain nombre d’outils d’accession sociale à la propriété, ou, enfin, quand le 
rêve d’avoir un toit à soi devient inaccessible. Facteur d’injustices, le 
logement devient source de violence, car il s’agit profondément du contrat 
social et des solidarités essentielles. Le logement, c’est aussi l’avenir de notre 
pays. Sans logement, il n’y a pas de plein-emploi, pas de réindustrialisation. 

C’est la raison pour laquelle notre commission, à la demande du 
Président Larcher, a décidé de lancer une mission d’information sur les 
causes, les conséquences et les solutions pour sortir de la crise du logement 
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dans le court terme, mais aussi de manière plus structurelle sur le moyen et 
le long terme. 

Le Gouvernement annonce plusieurs projets de loi en 2024, sans 
calendrier très précis. L’Assemblée nationale devrait voter cette semaine une 
proposition de loi sur l’outil de régulation des locations saisonnières et des 
meublés de tourisme, et un projet de loi sur l’habitat indigne et les 
copropriétés dégradées est en préparation pour faire suite au rapport confié 
à Mathieu Hanotin et à Michèle Lutz, que nous auditionnerons la semaine 
prochaine. Le ministre ne cesse de nous parler d’un grand projet de loi 
logement qui serait présenté en avril 2024. L’un des volets de ce projet 
concernerait une nouvelle étape de décentralisation des politiques du 
logement. À chaque fois que nous échangeons avec lui, il nous renvoie vers 
ce futur grand projet de loi et nous ne savons pas si ce calendrier pourra être 
tenu. 

Dans cet esprit, je propose que chacun d’entre vous, en cinq minutes, 
nous indique, si cela est possible, ce qui est pour lui le fait principal, la cause 
principale, la mesure conjoncturelle et la mesure structurante la plus 
importante. 

J’inviterai ensuite les commissaires à s’exprimer en respectant un 
temps de parole de deux minutes pour que toutes les questions soient posées 
à nos invités. 

Marianne Louis, je vous propose de débuter, je crois que la 
galanterie l’impose. 

Mme Marianne Louis, directrice générale de l’Union sociale pour 
l’habitat (USH). – Je vous remercie Mme la Présidente. Nous sommes dans 
une crise très particulière, qui touche tous les segments, l’accession dans le 
neuf, l’accession dans l’ancien, la production pour les particuliers comme 
pour les investisseurs institutionnels, notamment les organismes HLM. 

Mon intervention sera centrée sur le logement social, mais nous 
avons pleinement conscience que la crise que connaît le logement social ne 
peut pas se résoudre seule. Nous n’en sortirons que si tous les acteurs 
parviennent à s’en extraire. 

Dans le logement social, la crise a démarré un peu plus tôt que pour 
les autres secteurs, dès l’été 2017 avec les annonces du Gouvernement sur la 
réduction du loyer de solidarité (RLS) et la baisse des aides personnalisées 
au logement (APL). Ces annonces ont conduit les organismes HLM à adopter 
une posture prudente puisque l’État leur a demandé de compenser cette 
baisse des APL par une baisse de loyer. Cette baisse administrée s’est 
traduite par une baisse de 1,3 milliard d’euros de recettes sur les 20 milliards 
d’euros encaissés chaque année par les organismes. Elle a tétanisé le secteur, 
qui a craint que cette injonction se répète, et entraîné mécaniquement une 
baisse des mises en construction. La crise du logement s’est installée avec les 
problématiques liées au foncier et aux coûts de construction grevés par la 
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hausse des prix des matériaux et par l’inflation des normes. Les acteurs 
ayant du mal à trouver des débouchés auprès des particuliers, ils n’arrivent 
pas à lancer leurs opérations. Vous avez également évoqué, Mme la 
Présidente, une forme de malthusianisme. 

La programmation de logements sociaux s’effondre. Le dernier point 
haut remonte à 2016, avec la programmation d’environ 125  000 logements. 
En 2022, 95 000 logements ont été programmés. Cette année, nous nous 
réjouirons si nous parvenons à 85 000. Pour 2024, nous envisageons une 
hausse de 12 % nous permettant de revenir à 95 000 logements, mais c’est 
une très grosse ambition après le point bas que nous allons atteindre. 

Parallèlement, nous faisons face à une très forte hausse de la 
demande qui s’explique par plusieurs facteurs : 

- la baisse de la mobilité, les ménages ne pouvant plus quitter leur 
logement social en raison du rétrécissement de l’offre locative sur le parc 
privé et de la hausse des taux d’intérêt et des coûts de construction qui rend 
impossible l’accession sociale ; 

- des ménages éligibles au logement social, mais qui trouvaient des 
solutions dans le parc privé en locatif ou en accession, n’en trouvent plus et 
font une demande de logement social. 

Si les locataires HLM n’ont pas de solutions crédibles dans le parc 
privé, la mobilité ne pourra pas être augmentée. 

En termes de mesures d’urgence, la revalorisation des APL pour les 
ménages les plus modestes me semble déterminante. Ces ménages sont les 
premières victimes de la crise du logement. Les prix du parc privé explosent 
et dans le parc social ils sont confrontés à la hausse des charges. 

J’attire votre attention sur le chèque énergie qui est versé aux deux 
premiers déciles de la population qui correspondent, pour un célibataire, à 
un revenu annuel de 11 000 €. Une femme célibataire avec deux enfants 
touchant le SMIC bénéficie de 5 € par mois. On ne peut donc pas dire que ce 
chèque énergie règle le problème de la hausse du coût de l’énergie. 
Cependant, il doit être élargi aux ménages modestes au-delà de ces deux 
premiers déciles. 

À plus long terme, il est essentiel de maîtriser les coûts de 
production, en jouant sur les prix du foncier, sur le coût des matériaux, sur 
lequel le ministre de l’Économie et des Finances s’est beaucoup engagé et sur 
les surcoûts normatifs. Par exemple, la RE2020 a généré des surcoûts 
importants ; il y a de vrais besoins, mais il me semble nécessaire de fixer des 
limites et de mettre en place un moratoire. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente. – Merci beaucoup 
pour votre intervention précise et pragmatique. Je donne la parole à 
M. Didier Bellier-Ganière. 

http://www.senat.fr/senateur/estrosi_sassone_dominique14187a.html
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M. Didier Bellier-Ganière, délégué général de la Fédération des 
promoteurs immobiliers. – Je tiens à excuser l’absence de notre président 
Pascal Boulanger qui, compte tenu de la situation catastrophique de la 
promotion immobilière, doit s’occuper de son entreprise. 

Dans la promotion immobilière, la crise a débuté en 2020 avec une 
crise de l’offre. Le mouvement de malthusianisme de nos concitoyens s’est 
répercuté sur les maires qui ont délivré moins de permis de construire. Elle 
s’est aggravée en 2022 avec la hausse des coûts de construction et des taux 
d’intérêt, qui a fortement réduit le pouvoir d’achat immobilier des ménages. 
À la crise de l’offre s’est ajoutée celle de la demande. 

Aujourd’hui, la crise alimente la crise. Les ventes baissent en raison 
d’un problème de solvabilité des ménages. Leur taux d’effort est souvent 
supérieur à 35 % et de moins en moins de ménages ont la capacité d’acquérir 
un logement. La baisse des ventes s’accentue de trimestre en trimestre. Sur le 
dernier trimestre, la chute est de 30 %. Sur l’ensemble de l’année 2023, les 
ventes devraient s’élever à 80 000 ou 90 000 logements, soit pratiquement 
une baisse de moitié par rapport à une année normale où nous enregistrons 
160 000 ventes. 

L’origine du blocage du parcours résidentiel se trouve aussi dans 
cette disparation de logements. Des ménages qui auraient pu acquérir un 
logement il y a quelques années se tournent vers le logement social. 

Nous observons également un impact sur les mises en vente. Pour 
lancer la construction d’un programme, un promoteur doit atteindre un taux 
de commercialisation. Celui-ci est passé de 30 % à 50 % en raison de 
l’exigence renforcée des banques pour accorder les prêts et la garantie 
financière d’achèvement (GFA). Le taux de commercialisation est de plus en 
plus difficile à atteindre et les ménages qui avaient réservé un logement se 
désistent quand ils constatent que les travaux ne démarrent pas dans les 
délais prévus. En 2021, le taux de désistement était de 13 %. Il est passé 
à 26 % en 2022 pour atteindre cette année 50 %. Face à cette situation, les 
promoteurs renoncent à lancer de nouveaux programmes. Les mises en vente 
sont donc en recul de 60 %, ce qui fabrique la crise de demain, car ce sont 
autant de logements qui ne seront pas construits. Nous sommes passés d’une 
crise de l’offre à une crise de la demande qui accentue la crise de l’offre.  

Pour l’instant, il ne se passe rien du côté du Gouvernement. Il 
semble vouloir amortir le choc en mettant en place un appel à manifestation 
d’intérêt pour l’achat de 30 000 logements par Action Logement et 17 000 par 
la Caisse des dépôts. Ces mesures ne sont pas à la hauteur de la crise. Il 
attend également une baisse des prix qui permettrait de réenclencher le 
mécanisme. Je pense qu’il y a une erreur fondamentale dans ce 
raisonnement. En effet, le logement neuf n’obéit pas à la même logique que 
le logement ancien. Ce dernier obéit au jeu de l’offre et de la demande. Si la 
demande diminue, les prix de l’offre baissent. Dans le logement neuf, seul le 
prix du foncier peut baisser. C’est donc une très mauvaise stratégie.  



- 24 - 

 

Pour arrêter ce cycle infernal, une mesure conjoncturelle serait de 
faire revenir dans l’accession des populations qui en sont absentes. C’est la 
raison pour laquelle nous avons proposé d’augmenter les plafonds 
d’exonération des droits de mutation à titre gratuit en cas d’acquisition d’un 
bien pour en faire sa résidence principale. Au moment du décès de 
l’acheteur, chacun de ses héritiers bénéficierait d’une exonération de droits 
jusqu’à 150 000 €. Cette mesure a été adoptée par le Sénat dans le cadre de 
l’examen du PLF 2024. 

Sur le plan structurel, la disparition du Pinel est une catastrophe 
puisqu’elle fait disparaître chaque année 60 000 logements du marché. Une 
de nos propositions est de permettre aux investisseurs particuliers de 
bénéficier des mêmes conditions que les investisseurs institutionnels dans le 
logement locatif intermédiaire, c’est-à-dire une TVA à 10 % et l’exonération 
ou la compensation de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB). Nous 
ne comprenons pas pourquoi seuls les investisseurs institutionnels, qui se 
font de plus en plus rares, sont les seuls à bénéficier de la TVA à 10 %. 

M. Loïc Chapeaux, directeur des affaires économiques de la 
Fédération française du bâtiment (FFB). – Je vous prie de bien vouloir 
excuser le président Olivier Salleron, qui aurait aimé être à ma place, mais 
qui devait lui aussi s’occuper de son entreprise. 

Vous connaissez les chiffres de la construction. La FFB présentera la 
semaine prochaine ses prévisions pour 2024. Je peux d’ores et déjà vous dire 
que la récession sera très lourde, avec son cortège de pertes d’emplois. 
Aujourd’hui, nous essayons de sauver 2025 ! 

Cette situation a des conséquences sur : 

- les entreprises et l’emploi dans le secteur ; 

- le logement des ménages et la capacité à faire jouer le lien 
emploi/logement pour accompagner la réindustrialisation ; 

- la situation macroéconomique. Je vous renvoie à la présentation du 
directeur général de l’INSEE lors de l’ouverture de la conférence sociale il y a 
un mois. Depuis mi-2022, un seul agrégat plombe le PIB, l’investissement des 
ménages. Cet agrégat est composé à 80 % de dépenses en construction, qu’ils 
s’agissent de constructions neuves ou de gros travaux de rénovation. Entre le 
2e trimestre 2022 et le 3e trimestre 2023, le PIB a progressé de 1 %. S’il n’avait 
pas été plombé par l’investissement des ménages, donc par les dépenses en 
bâtiment, il aurait augmenté de 1,4 ou de 1,5 % ; 

- la capacité de la nation à intervenir sur différents secteurs. Je 
rappelle que les prélèvements sur le logement excèdent de plus de 
55 milliards d’euros les dépenses au titre des aides au logement. Ce qui fait 
la différence ce n’est pas le financement des dépenses courantes, ce n’est pas 
la rénovation énergétique qui coûte deux fois plus qu’elle ne rapporte avec 
une TVA à 5,5 % et des aides qui se massifient, ce sont les prélèvements sur 
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les flux d’investissements, comme la TVA à 20 % sur le neuf ou les droits de 
mutation à titre onéreux, qui alimentent les collectivités locales. Comment 
pourrons-nous continuer à financer la rénovation énergétique si les 
prélèvements issus des flux d’investissements se réduisent fortement  ? Il 
faudra sans doute prélever dans d’autres secteurs. 

En termes de mesures conjoncturelles, nous proposons de revenir 
sur l’amputation du PTZ qui correspond à l’abandon de 93  % des territoires 
et sur les 7 % restant à l’abandon de la maison individuelle. En 2022, ce 
dispositif a coûté 700 millions d’euros à l’État et il coûtera probablement 
deux fois plus en 2023, mais à côté des 40 Mds€ d’aides, ce n’est pas cette 
amputation qui permettra de réaliser de réelles économies. En revanche, elle 
aura des conséquences immédiates sur un certain nombre de ménages qui 
n’auront plus les moyens de se loger alors que le marché locatif privé est en 
train de s’atrophier, notamment avec la disparition du Pinel. Il convient de 
réfléchir à un nouveau dispositif et je partage l’avis de M.  Bellier-Ganière, 
l’appel aux investisseurs institutionnels, qui représentent 5 % du marché 
contre 15 à 20 % il y a 20 ans, n’est pas raisonnable. 

En termes de mesures structurelles, il faudrait arrêter d’imposer de 
nouvelles normes au secteur comme l’a réclamé Mme Louis. La RE2020 va 
provoquer une hausse des coûts tous les trois ans et le ZAN celle du foncier. 
Ces deux normes vont à elles seules alimenter la machine infernale. Par 
ailleurs, nous proposons que l’État assouplisse la réglementation du crédit 
en prenant en compte la baisse du risque supposé corollaire de 
l’assouplissement des taux. 

M. Loïc Cantin, président de la Fédération nationale de 
l’immobilier. – Nous sommes très certainement à un moment historique. 
Nous allons être confrontés à la plus grave crise du logement depuis 
l’après-guerre. Les taux peuvent rester stables, ce que je souhaite, mais nous 
ne pouvons pas écarter une nouvelle hausse. 

Le détonateur de la situation a été l’augmentation subite et très 
rapide des taux. Elle a largement obéré la capacité de remboursement des 
ménages et stoppé à la fois l’investissement dans le neuf et le parcours 
résidentiel des Français. Tous les secteurs du logement sont touchés. Je pense 
qu’il ne faut pas se contenter de mesures cosmétiques et ponctuelles.  

Pour moi, les origines de cette crise remontent à plusieurs dizaines 
d’années. Depuis 40 ans, nous avons connu une succession de lois qui 
avaient pour objectif de mieux loger les Français, mieux les accompagner et 
construire moins cher. Toutes ces lois ont amené une surcouche de 
réglementations équivalant parfois à un pansement sur une jambe de bois. 
La politique du logement est-elle une préoccupation de nos prétendants 
politiques ? Pendant les dernières campagnes présidentielles, le logement n’a 
jamais été au cœur des préoccupations des candidats. 
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Pourtant, le mal-logement explose et le parcours résidentiel est 
rompu. C’est donc un exercice collectif qu’il faut mener. Je ne suis pas 
favorable aux mesures ponctuelles. Je ne partage pas les oppositions des uns 
et des autres ni la position du président de la République quand il affirme 
que la politique du logement est de la surdépense publique pour de 
l’inefficacité collective. C’est faire insulte à ce secteur. Je ne partage pas non 
plus la position de Patrice Vergriete qui dit dans Le Point qu’il faut sevrer 
l’immobilier de la drogue fiscale. Cette drogue fiscale a pourtant permis de 
produire 50 % de logements sociaux et de soutenir le bâtiment. On ne dit pas 
qu’on va supprimer le Pinel sans prévoir un autre dispositif. Depuis 38  ans, 
le marché est effectivement sous perfusion. Depuis 38 ans on donne un 
avantage fiscal à des propriétaires pour leur permettre de soutenir l’activité 
du bâtiment puisque, selon le vieil adage, « quand le bâtiment va, tout va ». 
Cependant, la primo accession a été oubliée ! Dans ce marché, il est 
désormais impossible de devenir primo-accédant. On a mis en place tous les 
paramètres d’un marché d’exception qui conduit à l’exclusion des plus 
faibles. Un pays qui n’arrive pas à loger sa population ne peut pas être un 
pays en paix avec lui-même. 

Je pense qu’il faut revoir le paradigme de la politique du logement 
de sa globalité et ne pas se contenter de mesures ponctuelles. La crise à 
laquelle nous faisons face est aussi une opportunité que nous devons saisir.  
Nous ne pouvons pas continuer à dire que le logement, qui est le premier 
poste de dépenses des Français, coûte de plus en plus cher. Je suis contre 
l’augmentation du taux d’endettement à 37 %. Il faut en revanche donner 
une plus grande liberté aux banquiers qui savent comment prendre un 
risque. 

Comment revoir la politique du logement dans sa globalité ? Je me 
rappelle que, dans cette enceinte, nous avions tenu des conférences de 
consensus sur le logement et qu’un accord avait été trouvé entre Emmanuel 
Macron et Gérard Larcher. Nous avions vécu un grand moment de 
démocratie, beaucoup d’acteurs présents aujourd’hui y ont participé. Je 
pense qu’il n’est pas trop tard pour y revenir. Même si le Conseil national de 
la refondation (CNR) a échoué dans ce domaine, nous pouvons restaurer ce 
type de concertation. Ce serait une belle initiative que tous les acteurs réunis 
parlent franchement pour trouver des orientations. Dans notre pays, nous 
avons tout pour offrir des logements à coûts maîtrisés, un foncier, même s’i l 
est rendu de plus en plus rare, ce que nous ne comprenons pas, une 
réglementation à notre portée, le pouvoir d’intervenir sur le droit des sols, la 
fiscalité, les entreprises, etc. Or, nous ne savons même pas permettre aux 
Français d’avoir un logement abordable. 

Nous savons très bien que les finances de l’État sont exsangues et 
qu’il faut composer avec peu. Pour le marché ancien, je suis un défenseur de 
la portabilité de la transférabilité des prêts bancaires. C’est une pratique que 
nous avons largement utilisée depuis 40 ans et dans des périodes antérieures 
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pour transmettre les prêts immobiliers conventionnés, les prêts pour 
l’Accession à la Propriété (PAP) ou les prêts du Crédit foncier à des ménages 
qui pouvaient en disposer. Quand un particulier vend sa maison ou son 
appartement parce qu’il est muté dans une autre ville et qu’il a emprunté à 
1 %, il doit pouvoir porter son emprunt sur une autre acquisition et éviter 
ainsi un nouvel emprunt à 4,5 %. De même, un ménage qui vend un bien 
sans réutiliser le produit de cette vente, il doit pouvoir transférer son crédit à 
un autre emprunteur, sous réserve d’éligibilité. C’est une mesure simple, qui 
donnerait un peu d’oxygène au marché et qui ne coûte rien à l’État ni aux 
banques. Ce serait aussi une mesure de solidarité pour les ménages 
fragilisés. L’État est venu au secours des banques après la crise des subprimes, 
elles peuvent aujourd’hui faire un effort citoyen et républicain.  

M. Robin Rivaton, économiste. – Les prix de l’immobilier sont le 
thermomètre de la crise. En Île-de-France, au cours des 30 dernières années, 
ils ont augmenté deux fois plus vite que la création de richesse. Ce n’est pas 
tenable. Le logement, qui devrait être accessible à tous les ménages, est 
devenu un produit de luxe. Aujourd’hui, nous avons le même taux de 
propriétaires qu’en 2006. Pourtant, nous avons connu une période où les 
taux d’intérêt étaient les plus bas de l’économie moderne à 1  %. Cette 
situation n’a pas permis à plus de ménages de devenir propriétaires.  

Cette hausse des prix s’explique par un déséquilibre entre l’offre et 
la demande. Il est possible de tuer la demande pour les faire baisser, mais, en 
même temps, toute une économie est tuée. Il est aussi possible d’augmenter 
l’offre pour que le stock de logements soit en adéquation avec les besoins de 
la population. 

La population française est dynamique et continue de croître, malgré 
la récente baisse de la natalité, notamment avec l’immigration. Elle fait 
également le choix de décohabiter. Par conséquent, nous avons besoin 
d’ajouter des logements au stock. Or, tous les jours, on interdit des 
logements à la location, on interdit la construction dans certaines zones, on 
met en place des normes de plus en plus dures et le logement, qui devrait 
être accessible à tous, devient un produit de luxe. Nous acceptons pourtant 
que tous les automobilistes ne roulent pas en Rolls-Royce et que des Dacia 
parcourent nos routes. Nous ne sommes pas obligés de construire des 
logements parfaits. 

Sur le plan structurel, nous ne produisons pas assez de logements, 
que ce soit avec des constructions neuves, des transformations de bureaux en 
logements ou des réhabilitations. La microdémocratie donne aujourd’hui 
d’importants pouvoirs aux individus pour contester les décisions d’intérêt 
général. Si demain on construisait un immeuble de 10 étages en face de chez 
moi, je serais sans doute le premier à mettre une banderole sur ma propriété. 
N’importe quel individu a la capacité d’aller en justice et de créer une 
association par les réseaux sociaux pour s’opposer aux constructions, que ce 
soient des logements, des bassines, des routes ou des Centers Parcs.  
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Sur le plan structurel, il faut que le représentant de l’intérêt général, 
c’est-à-dire le maire ou le président de l’intercommunalité, puisse faire face 
aux oppositions naturelles et légitimes. Pour cela, je propose que les 
communes qui accueillent ces constructions puissent capter une partie de la 
marge réalisée. Il n’est pas normal qu’une opération qui génère des recettes 
importantes ne bénéficie pas aux territoires et aux résidents qui l’accueillent. 
C’est l’un facteurs principaux du blocage du marché. Si nous ne sommes pas 
capables de résoudre ce sujet, il n’y aura pas de constructions nouvelles en 
France, il n’y aura pas de transformation de bureaux en logements. Dans la 
première couronne francilienne, plus d’un million de m2 de bureaux sont 
vides. Ils génèrent de la taxe sur les bureaux et aucun élu n’a la volonté de 
transformer un bâtiment qui rapporte en un bâtiment qui va coûter des 
services publics. 

Sur le plan conjoncturel, nous l’avons tous dit, la réglementation du 
secteur du logement est trop lourde. Aujourd’hui, toutes les lois, dans tous 
les secteurs, renforcent les mesures réglementaires. Or, tout ajout de norme 
se répercute sur le coût des logements et les ménages ne peuvent plus y 
accéder. 

M. Christophe Robert, délégué général de la Fondation Abbé 
Pierre. – Je n’aurais jamais imaginé être un jour au Sénat, entouré de tous les 
acteurs du logement parlant de catastrophe, de récession, de responsabilité 
politique majeure, de cycle infernal et de moment historique. Ce que nous 
sommes en train de nous dire est proprement hallucinant, comme nous 
l’avons déjà constaté dans le cadre du CNR que j’ai eu la chance de 
co-animer. Tous les acteurs du logement ont dit que nous étions dans le mur 
et que nous nous enfoncions dans le mur. 

Madame la présidente, vous avez ouvert cette table ronde avec des 
mots très forts. Nous nous connaissons depuis longtemps et je n’ai pas 
souvent entendu ces mots dans votre bouche. Loïc Cantin proposait de 
remettre l’ouvrage sur le métier collectivement et en toute transparence, 
mais cela a déjà été fait. Refaisons-le tant qu’il faut ! 

En 2017, les deux leviers de la protection sociale, c’est-à-dire la 
production de logements sociaux aidés et les APL, ont été fragilisés comme 
jamais depuis la réforme Barre de 1977. La taxe d’habitation a été supprimée, 
pas seulement pour 80 % des ménages les plus modestes, mais aussi pour les 
20 % des ménages les plus aisés qui n’avaient rien demandé. Je sais que la 
Constitution prévoit l’égalité devant l’impôt, mais on peut toujours trouver 
des moyens de compenser une mesure par une autre. 

Après avoir constaté que le secteur allait dans le mur, le 
Gouvernement a décidé d’organiser un CNR sur le logement. Cela ne l’a pas 
empêché de faire de nouvelles économies de façon aveugle en recentrant le 
PTZ et en supprimant le Pinel. Je ne dis pas que ces dispositifs 
fonctionnaient bien. Nous n’avons jamais dit au président de la République, 
aux ministres du logement successifs ou à la Première ministre qu’ils allaient 
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dans le bon sens. La Fondation Abbé Pierre n’a jamais compris ce qui était en 
train de se passer, la raison de ces économies, l’orientation du 
Gouvernement, etc. 

C’est pourtant un sujet majeur. Les demandes de HLM n’ont jamais 
été aussi élevées, la production de logements sociaux ou de logements en 
général jamais aussi basse, comme l’accession. Les ménages n’ont plus le 
choix, il n’y a plus de mobilité, il n’est plus possible de favoriser des 
conditions de vie familiale et sociale satisfaisantes. Au bout de la chaîne, 
ceux qui ont encore moins de chance que les autres souffrent, s’enfoncent et 
n’ont pas de perspectives. 

Depuis 10 ans, faute de trouver des solutions de logement durable, y 
compris dans le logement social ou dans le logement privé à vocation sociale, 
on répond à des besoins d’urgence en rallongeant avec des milliards d’euros 
le programme budgétaire 177, alors que ce n’est satisfaisant ni pour les 
ménages ni pour les finances publiques. 

Le 2e plan logement a été lancé, mais il n’est pas en suspens dans 
l’air. Il doit monter en puissance pour que le changement culturel s’opère. La 
Fondation Abbé Pierre, qui a vocation à s’occuper des plus défavorisés est 
extrêmement inquiète quand l’accession sociale ou l’accession à la propriété 
sont à l’arrêt, quand la production n’est pas au rendez-vous. Il y a beaucoup 
d’inquiétudes, beaucoup de colère, beaucoup d’incompréhensions, et 
beaucoup d’envies de faire autre chose. Il faut faire feu de tout bois . Le CNR 
logement a rassemblé tous les acteurs, qui se sont un peu oubliés dans leurs 
identités et dans leurs revendications pour réfléchir à la manière d’améliorer 
le sort de nos concitoyens en termes de logement, qui est un puissant facteur 
l’exclusion et d’inégalité. 

Vous l’avez voté récemment, nous n’avons jamais été fans de 
l’augmentation des places d’hébergement d’urgence. Nous pensons que ce 
n’est pas le moyen de l’émancipation, mais il faut pourtant encore les 
augmenter. Chaque soir, 3 000 enfants et leurs familles appellent le 115 et 
restent à la rue. Ce n’est pas possible en France en 2023 ! Tant que nous ne 
serons pas capables d’inverser les logiques structurelles, nous aurons besoin 
de mesures d’urgence. Il faut donc prolonger la capacité de répondre en 
urgence aux difficultés. 

Nous devons également nous fixer des objectifs de production, en 
précisant les moyens mobilisés et les contreparties sociales et écologiques 
aux aides de l’État. Loïc Chapeaux l’a dit, le Pinel n’avait pas que des 
avantages, mais il fallait le réformer au regard des enjeux sociaux, 
territoriaux et écologiques, trouver le bon équilibre entre l’incitation, qui 
permettrait de relancer la production, et nos besoins collectifs. Je partage 
aussi les propos de Marianne Louis sur les APL. C’est un levier qui 
permettrait de répondre assez rapidement aux difficultés, en les élargissant 
et en leur redonnant leur capacité après les amputations, les gels, le 
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changement de mode de calcul, qui n’était pas mauvais en soi, mais le 
milliard d’euros économisé n’a pas été réinjecté pour mieux solvabiliser les 
ménages. 

Enfin, je partage votre point de vue, non pas sur la réglementation, 
mais sur l’encouragement des maires bâtisseurs. C’était un des points forts 
de sortie du CNR avec le consensus des différents acteurs sur la nécessité 
d’engager une réflexion sur la régulation économique du foncier. Je ne 
comprends pas que le Gouvernement n’ait pas saisi cette opportunité pour 
que nous puissions ensemble penser la ville, définir des priorités de 
construction, pour quelles populations, etc. Je pense qu’il faut là encore 
remettre l’ouvrage sur le métier. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente. – Merci Monsieur le 
délégué général. Je donne la parole aux sénateurs auxquels je demande de ne 
pas dépasser 2 minutes d’intervention pour poser leurs questions. 

Mme Amel Gacquerre. – Merci à tous pour vos propos qui ne sont 
pas rassurants, mais réalistes. Vos propositions sont très concrètes, mais j’ai 
l’impression que c’est l’inverse qui est en train de se produire. 

Vous avez été nombreux à le dire, cette crise du logement, des 
logements, ne peut se résoudre sans un engagement fort de l’État. Or, le 
ministre du logement a récemment déclaré qu’il voulait « sevrer l’immobilier 
de la drogue fiscale » en dénonçant une dépendance du secteur de la 
construction aux incitations fiscales. C’est très grave dans le contexte actuel. 
Les politiques du logement ont démontré que quand l’État est absent, ce sont 
les investisseurs particuliers qui prennent le relais. 

J’ai entendu que vous appeliez à repenser la politique du logement 
dans sa globalité, mais, en urgence, quel dispositif pouvons-nous mettre en 
place pour remplacer le Pinel ? 

Par ailleurs, le diagnostic de performance énergétique (DPE) n’est 
pas un sujet uniquement technique, c’est aussi un sujet politique. Il 
conditionne en effet la valeur des biens sur le marché. Pourtant, sa fiabilité 
est remise en question. Une mission a été portée par notre Présidente pour 
faire des propositions sur le DPE qui souffre d’évaluations différentes en 
fonction des diagnostiqueurs et d’un manque de formation de ces 
diagnostiqueurs. Le Gouvernement a évoqué quelques pistes d’amélioration. 
Qu’en pensez-vous ? L’agenda prévu pour lutter contre les passoires 
énergétiques est-il tenable ? Comment éviter qu’il aggrave la situation 
actuelle ? 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente. – Je vous invite, si 
vous le pouvez, à identifier l’invité auquel vous posez plus spécifiquement 
vos questions. 

M. Olivier Rietmann. – Ma question portait sur le DPE et ma 
collègue l’a posée. 
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Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente. – Je donne la parole à 
nos invités. 

M. Loïc Cantin. – Un Français sur deux connaît le DPE ou y est 
confronté au moment de la vente ou de la location d’un bien. Il relève d’un 
algorithme qui a été travaillé onze fois avec les services de l’État et les 
diagnostiqueurs. Ce n’est pas le DPE lui-même qui est un problème, il peut 
être amélioré pour les petites surfaces, notamment pour une meilleure prise 
en compte de la production d’eau chaude ou pour revoir la pondération de 
l’énergie primaire qui ne favorise pas l’électricité avec un coefficient de 
2,3 contre 1 pour le gaz, alors que l’électricité est l’énergie la plus 
décarbonée. 

La vraie problématique du DPE est son aspect sanction et de 
non-incitation en frappant d’indécence des logements au 1er janvier 2025. Ce 
calendrier affole de nombreux propriétaires. Je disais encore hier à Patrice 
Vergriete que 17 % des propriétaires ont plus de 80 ans et qu’à cet âge on 
n’engageait pas de travaux de rénovation énergétique. 

Le calendrier n’est pas soutenable. Tout d’abord, il n’y a pas 
suffisamment d’entreprises pour réaliser les travaux. Les ventes de 
logements classés G ont augmenté de 7 % en un mois et ce phénomène 
devrait s’accélérer en 2024. 

Je ne cesse de marteler qu’il faut prendre des mesures et de rappeler 
qu’il y a une insécurité juridique totale issue des dispositifs de la loi «  Climat 
et résilience ». La loi est rédigée de telle façon que sont frappés d’indécence 
tous les logements loués au 1er janvier 2025. La FNAIM demande que la loi 
soit modifiée pour que la disposition porte sur les logements loués à compter 
du 1er janvier 2025 pour éviter que les bailleurs soient mis en cause par leurs 
locataires pour leur avoir loué des logements indécents en méconnaissant les 
dispositions de la loi au moment de la conclusion du bail. On ne peut pas 
laisser les Français face à une telle insécurité juridique et encore moins les 
professionnels. Cela relève de notre responsabilité. 

M. Didier Bellier-Ganière. – Je voudrais apporter deux éléments de 
contexte sur la drogue fiscale. Tout d’abord, quand un acquéreur réceptionne 
les clés d’un logement neuf, il a dépensé environ 28 % du prix de ce 
logement en taxes (TVA, taxe d’aménagement, etc.), qui grèvent le processus 
de construction et de vente des logements. C’est l’un des taux les plus élevés 
d’Europe. En Allemagne, il est divisé par deux. Par ailleurs, je n’ai jamais 
compris pourquoi, par exemple sur le Pinel, l’administration regarde les  
dépenses, mais pas les recettes. Pour 1 euro de dépenses, un logement Pinel 
génère 1,60 euro de recettes. Le débat est donc biaisé et le propos de Patrice 
Vergriete est faux. On ne peut pas parler de drogue fiscale. C’est un fait 
déclencheur, mais le Pinel a un intérêt pour la collectivité. Il permet de 
fluidifier le parcours résidentiel, d’offrir par ricochet plus de logements 
sociaux, et rapporte beaucoup de ressources à l’État. 

http://www.senat.fr/senateur/estrosi_sassone_dominique14187a.html


- 32 - 

 

Les dispositifs d’investissements locatifs existent depuis très 
longtemps avec le Méhaignerie, le Scellier, etc. À chaque nouveau dispositif, 
les dysfonctionnements ont été corrigés avec la mise en place de zonages, de 
plafonds de ressources, de plafonds de loyers, etc. 

Si le Pinel est abandonné, je suggère de permettre aux particuliers de 
bénéficier du dispositif en vigueur pour les investisseurs institutionnels dans 
le logement locatif intermédiaire. 

M. Loïc Chapeaux. – Le Conseil national de l’habitat (CNH) publiera 
prochainement un rapport sur cette question. Le vrai sujet sur 
l’investissement locatif privé, ce n’est pas la drogue fiscale, mais la politique 
de gribouille du Gouvernement. L’acquisition d’un logement locatif est 
massivement taxée, mais l’État crée des dispositifs dérogatoires. Un 
investissement sur les marchés financiers est taxé via un prélèvement 
forfaitaire unique (PFU) qui plafonne la taxation. Ce n’est pas le cas dans le 
logement. L’incitation fiscale ne vient qu’en contrepartie d’un prélèvement. 
Sans cette incitation, le logement locatif ne serait pas intéressant pour les 
épargnants. 

Il faut construire un système qui permet de sortir de cette logique de 
gribouille, qui donne de la visibilité aux investisseurs et qui rétablisse un 
équilibre entre les différentes formes d’investissements, voire qui favorise 
l’investissement locatif sur l’ensemble du territoire. En effet, contrairement 
aux investisseurs institutionnels, les investisseurs privés sont présents sur 
tous les territoires. 

Je ne suis pas opposé à une réforme du DPE, mais je rappelle que ce 
dispositif a été déjà été réformé l’année dernière et qu’à chaque réforme il 
faut refaire les diagnostics. 

M. Robin Rivaton. – Le DPE est un excellent outil, mais la 
réglementation qui en a été tirée est très mauvaise. On n’a jamais créé autant 
d’instabilité juridique dans ce pays. Les tribunaux vont être encombrés de 
litiges entre locataires et propriétaires pour que le juge estime la 
surconsommation liée à l’indécence énergétique du logement. 

Il y aurait pourtant une solution beaucoup plus simple en 
prévoyant, dans les territoires en zone tendue où les loyers sont plafonnés, 
une accélération du plafonnement. Les logements ne seraient pas sortis du 
marché locatif, mais les efforts des locataires en situation de précarité 
énergétique seraient compensés. Ainsi, même si le propriétaire ne peut pas 
réaliser les travaux d’isolation, le locataire ne serait pas pénalisé. C’est une 
mesure extrêmement simple qui permettrait de sortir de cette ornière. 

Enfin, le logement ne représente que 6 % de l’empreinte carbone de 
la France. La réglementation a été conçue au niveau européen avec des pays 
dans lesquels le logement représente entre 15 % et 20 % de leur empreinte 
carbone, notamment les pays qui ne sont pas chauffés avec de l’électricité 
d’origine nucléaire. 
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M. Denis Bouad. – 15 milliards d’euros ont été économisés ces 
5 dernières années sur le logement social. Ce n’est pas neutre quand on sait 
que, dans le même temps, il y a 4 millions de personnes en situation de 
mal-logement. 

Dans cette commission, nous avons souvent alerté sur la 
problématique du logement social et vous avez été, Mme la Présidente, la 
première à le faire. 

Le coût de la réduction de loyer de solidarité (RLS) pour les bailleurs 
sociaux, la hausse du taux du livret A et l’augmentation des coûts de 
construction et du foncier font que les bailleurs sociaux ne sont plus en 
mesure de produire du logement social. Le ministre que nous avons 
auditionné il y a quelques semaines ne nous a pas rassurés. Aujourd’hui, 
moins de 400 000 logements sont autorisés par an, c’est une baisse de 14  %. 
300 000 emplois sont menacés d’ici 2025 dans le bâtiment. 

Je vous remercie, Mme la présidente, d’avoir organisé cette table 
ronde qui nous permet d’avoir une analyse complète des différents acteurs 
sur le logement social. Ma question s’adresse à M. Rivaton. Quel regard 
portez-vous sur l’impact économique des économies budgétaires sur le dos 
des politiques du logement ? Une vision trop comptable, trop court-termiste, 
fait parfois oublier qu’il y a des dépenses qui rapportent et des économies 
qui coûtent cher. Disposez-vous d’outils permettant d’affiner le coût 
économique et budgétaire de ces économies purement comptables ? 

M. Yannick Jadot. – Certains candidats à l’élection présidentielle ont 
travaillé sur le logement. La FFB, la Capeb ou la Fondation Abbé Pierre 
peuvent en témoigner. D’autres candidats ont refusé tout débat sur cette 
question. Le Gouvernement parle de drogue fiscale, or c’est lui qui est 
dépendant des recettes liées au logement. Enfin, je suis très inquiet à l’idée 
de mettre en concurrence le confort et la quantité. Si l’idée est de construire 
une Dacia dont le coût d’entretien serait celui d’une Rolls-Royce, ce n’est pas 
la peine. On ne peut pas construire des logements isolés comme des Méharis 
et des 2 CV, remettant en cause la santé, l’accessibilité et le confort au niveau 
du bruit. Il faut avancer sur tous les fronts pour éviter de mettre en place des 
boucliers tarifaires ou des boucliers énergétiques coûtant 40 milliards 
d’euros. 

Ma question s’adresse à Christophe Robert qui a parlé du foncier. 
Peut-il remettre dans la discussion les propositions autres que les baux réels 
solidaires (BRS) ? 

M. Rémi Cardon. – Plusieurs voix s’élèvent ce matin pour faire du 
logement une grande cause nationale. L’accès au logement est devenu un 
facteur d’inégalité menaçant la cohésion de notre pays. Il y a un problème 
quand 3,5 % des ménages les plus aisés détiennent 50 % des biens mis en 
location. En 60 ans, le coût du logement est passé de 9,5 % à 32 % des 
dépenses des foyers. 
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J’ai écouté attentivement le ministre du logement qui a dit qu’il était 
favorable à conditionner l’encadrement des loyers à un engagement de 
production des collectivités, sans prévoir d’aide aux maires bâtisseurs, sans 
fonds d’accompagnement à la mise en œuvre du ZAN, sans plan pour le 
logement étudiant, tout en resserrant, en même temps, le PTZ, en fracturant 
tous les avantages fiscaux sur le logement. Quel est votre avis sur la position 
du ministre qui équivaut à attaquer les Français les plus mal logés dans les 
communes où la production de logement serait faible, et qui seraient 
condamnés à payer des loyers exorbitants ? 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente. – J’invite Robin 
Rivaton à répondre à la première question, Christophe Robert à la deuxième 
et Marianne Louis à la dernière. 

M. Robin Rivaton. – Je n’ai pas d’outil permettant de calculer le 
coût économique et budgétaire des économies purement comptables. 

En 2005, un rapport a montré qu’un tiers de l’écart du déficit 
budgétaire par rapport au PIB de la France par rapport à l’Allemagne était 
lié aux politiques du logement. À cette époque, l’Allemagne perdait 
200 000 habitants par an. Elle gagnait donc environ 100 000 logements et 
n’avait pas besoin de construire. Depuis que l’Allemagne a repris une 
trajectoire démographique forte, elle dépense plus que la France pour le 
logement en pourcentage du PIB. Une grande partie de la politique de 
restrictions budgétaires est construite sur ce mythe de 2005, basé sur la 
politique de l’Allemagne à cette époque. Dans un pays démographiquement 
dynamique, on a besoin d’une politique de soutien au logement. Nous 
constatons que la France ne dépense pas plus que ses voisins pour soutenir 
le logement. 

M. Christophe Robert. – Le poids des dépenses de logement de la 
nation n’a jamais été aussi bas. Il est passé de 2,2 % du PIB il y a quelques 
années à 1,5 % aujourd’hui. 

Sur l’interdiction des passoires thermiques, il ne faut perdre de vue 
l’ambition au regard des 14 millions de précaires énergétique et du retard 
que nous avons pris sur ce sujet. Le sénateur Jadot évoquait le bouclier, il 
faut en effet prendre en compte les questions de santé, d’isolement social, 
etc. Il faut trouver les bons équilibres et les bonnes aides. Je note que le PLF 
2024 prévoit une augmentation des aides pour les rénovations performantes 
entreprises par les ménages modestes. 

La Fondation contribue aux côtés de l’Anah et des collectivités 
locales à la rénovation de logements de ménages modestes. Ces rénovations 
sont formidables en termes en bien-être et de retour sur investissement, elles 
permettent de réduire considérablement la facture des ménages. Je souhaite 
que nous conservions l’ambition, avec des aménagements ou des 
dérogations. 
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Le CNR n’a pas proposé le BRS comme seule solution. Ce dispositif 
me paraît être une bonne idée. Nous pourrions le massifier comme le font 
d’autres pays. Nous pourrions aussi envisager qu’une partie des logements, 
dont les propriétaires ne peuvent pas réaliser les travaux soit captée pour 
faire du BRS, c’est-à-dire dissocier le foncier et le bâti et ainsi faire baisser la 
facture pour les ménages en accession à la propriété. Ce n’est pas la seule 
réponse à la crise du logement, mais dans certains pays les BRS jouent un 
rôle important. 

Nous constatons que les autorisations de construction sont plus 
restrictives que de nombreux plans locaux d’urbanisme (PLU). Plusieurs 
pistes ont été avancées, comme l’obligation se mettre au niveau des PLU. 

Enfin, je n’oublie pas le foncier public. Différents acteurs ont 
proposé d’autres pistes dans le cadre du CNR, mais nous ne les avons pas 
expertisées donc je ne veux pas m’avancer. Je suis favorable à la création 
d’une mission sur le sujet. 

Mme Marianne Louis. – Nous avons tous constaté le 
dysfonctionnement de l’outil DPE dans ses paramètres réglementaires, c’est 
par exemple une catastrophe pour les petites surfaces. La profession avait 
pourtant alerté le Gouvernement avant l’adoption de la réglementation. 

Il y a quelques années, les ménages s’interrogeaient sur leur 
logement au regard de la distance par rapport à leur travail et du prix de 
l’essence et des transports. Ces interrogations se sont traduites par  
d’importants mouvements sociaux. Aujourd’hui, des ménages modestes, pas 
uniquement dans les zones tendues, s’interrogent sur leur logement à cause 
de leurs charges de chauffage. Par ailleurs, les zones tendues ne sont pas 
uniquement celles où les loyers sont encadrés. Emmanuelle Cosse participe 
aujourd’hui à un colloque sur les petites villes avec l’Association des petites 
villes de France (APVF) dans la banlieue de Rouen, qui est une zone tendue. 
Les charges d’énergie deviennent déterminantes pour certains ménages dans 
le choix du logement. On ne peut pas se contenter de dire que s’ils vivent 
dans une zone détendue ils auront le choix. S’ils ont le choix entre deux 
passoires thermiques et s’ils doivent payer 200 ou 300 euros par mois, ils ne 
vont pas s’en sortir. Ce ne sont pas non plus les 5 euros du chèque énergie 
qui vont beaucoup les aider. Il faut vraiment être attentif à ce facteur de 
l’énergie comme l’a été celui de l’essence il y a quelques années.  

Le BRS ne fait pas baisser le prix, il le lisse et pourrait même, dans 
certaines situations, contribuer à le faire augmenter. Il doit être bien cadré et 
il n’a de sens qu’avec un office à vocation social. En effet, s’il y a une 
hyper-captation du foncier par des OFL et si la population ne devient jamais 
propriétaire de son foncier, on atteindrait le summum de la rente 
immobilière. Je m’étonne également que l’État ait imposé au secteur de 
réduire le nombre d’offices HLM qui sont passés de 700 à 500 alors 
qu’aujourd’hui, chaque semaine, des organismes de foncier solidaire (OFS) 



- 36 - 

 

sont créés et agréés par l’État. Je pense que ce mouvement appellera une 
nouvelle régulation. 

Il est important d’optimiser le foncier puisque le foncier 
constructible va devenir rare. Pour l’optimiser, il faut travailler sur des 
formes de densité acceptable. Tout le monde ne rêve pas d’un pavillon sur 
1 000 m2 de terrain. 

L’USH défend un encadrement des valeurs foncières et des droits à 
construire. En effet, avec le ZAN, nous sommes peut-être au début de 
l’explosion des prix du foncier constructible. 

Enfin, quand nous parlons du foncier public, nous ne parlons pas 
uniquement du foncier de l’État, mais de l’ensemble du foncier sous maîtrise 
publique, c’est-à-dire du foncier des zones d’aménagement concerté (ZAC), 
des établissements publics fonciers (EPF), etc. Or, ce foncier a été valorisé à 
un certain niveau dans des opérations d’aménagement pour permettre le 
financement d’équipements. La baisse de la valorisation de ce foncier 
pourrait mettre en difficulté les aménageurs. C’est donc un su jet à manipuler 
avec précaution, mais il me semble essentiel d’éviter une nouvelle étape de 
spéculation sur le foncier. 

M. Loïc Chapeaux. – Nous avons réalisé une étude sur les prêts à 
taux zéro et nous avons constaté que le rendement moyen net pour la nation 
d’une opération à taux zéro était de 24 000 euros, en tenant compte du crédit 
d’impôts accordés aux banques, de la TVA sur le logement, des taxes 
foncières, etc. 

J’ajoute qu’aucun acteur n’a demandé à revenir sur la RE2020  quand 
nous avons appelé à mettre un terme à l’inflation des normes. Il n’est pas 
question de remettre sur le marché des logements mal isolés, nous nous 
préparons à franchir les différentes marches prévues par cette 
réglementation. 

Mme Viviane Artigalas. – Vos propos montrent que nous sommes 
dans une crise grave et multifactorielle. Notre commission et sa présidente 
alertent sur l’aggravation de cette crise qui mettra beaucoup de temps à être 
surmontée si l’État ne prend pas des mesures fortes. Comme l’a dit le 
ministre Christophe Béchu, il faut un choc de décentralisation et transférer 
des droits, des devoirs et des financements. Le ministre du logement prévoit 
également un volet décentralisation dans sa prochaine loi sur le logement. 

Vous avez évoqué les maires bâtisseurs, la maîtrise du foncier, etc. 
Quelles mesures de décentralisation préconisez-vous ? 

Par ailleurs, la crise du logement est particulièrement aiguë dans les 
outre-mer. Le Sénat a mené des missions sur le logement à Mayotte et en 
Guyane et sur le vieillissement de la population en Martinique. Ma question 
s’adresse plus particulièrement à Marianne Louis. Quelles seraient les 
mesures spécifiques à mettre en œuvre pour les outre-mer ? 
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M. Serge Mérillou. – Je remercie les différents intervenants pour la 
qualité de leurs interventions. Nous pouvons nous réjouir des mesures du 
PLF 2024 sur le PTZ, notamment sa prolongation pendant quatre ans. 
Cependant, ce dispositif est limité à la construction neuve collective en zones 
tendues et à la rénovation énergétique en zones détendues. Je m’inquiète 
pour l’attractivité des zones rurales qui ne sont pas considérées comme des 
zones tendues. Or, il y a aussi des difficultés d’accès au logement dans les 
zones rurales. La hausse des taux d’intérêt rend l’acquisition d’une résidence 
principale plus compliquée pour les jeunes ménages. Quelle est votre 
opinion sur la réforme du prêt à taux zéro et sur l’attractivité des zones 
rurales ? 

Par ailleurs, quel est le surcoût des constructions dans les zones 
sensibles au retrait d’argile et comment prenez-vous en compte cet élément ? 

M. Bernard Buis. – Selon une étude de l’Atelier parisien 
d’urbanisme (APUR) publiée hier, plus d’un cinquième des logements serait 
inoccupé dans Paris. Quelles sont les causes de ce phénomène ? Alors que les 
étudiants et les saisonniers peinent à trouver des logements, que faire face à 
ce phénomène qui touche Paris, mais qui doit sans aucun doute concerner 
d’autres communes de France. 

Mme Marianne Louis. – En outre-mer, la crise du logement est en 
effet extrêmement dure. Ses causes et les pistes d’amélioration sont 
différentes en fonction des territoires. Néanmoins, sur tous les territoires, 
nous avons un problème d’accès à un foncier viabilisé avec suffisamment 
d’eau potable et d’électricité pour envisager d’y construire des logements. Il 
y a des difficultés à Mayotte, mais les opérateurs nous signalent aussi à La 
Réunion ou en Guadeloupe qu’ils se sont positionnés sur des fonciers qui 
n’ont jamais été équipés. Il existe des financements, notamment autour des 
Fonds régionaux d’aménagement foncier et urbain (FRAFU), mais qui sont 
insuffisants. Il faudrait une intervention plus forte de l’État auprès des 
opérateurs locaux pour la viabilisation des terrains. 

À Mayotte, à ce problème de viabilisation s’ajoute un problème de 
domanialité et d’identification des propriétés foncières liées au système des 
cadis de l’ancien droit successoral mahorais. C’est un chantier de longue 
haleine. 

Les opérateurs sont également confrontés à la question des normes. 
Au-delà des normes de sécurité sismiques ou cycloniques qui engendrent 
des surcoûts, il existe des normes pour les matériaux. Les constructions sur 
les territoires français doivent être réalisées avec des matériaux bénéficiant 
du label CE. La Guyane, qui est très proche du Brésil, ne peut pas utiliser de 
matériaux brésiliens et doit les importer d’Europe. En effet, les producteurs 
de matériaux brésiliens ne prennent pas la peine de faire certifier leurs 
matériaux CE. Les constructions sont grevées d’un surcoût, mais c’est aussi 
une aberration écologique de transporter des matériaux en Guyane. Il serait 
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intéressant de chercher des équivalences de normes sur les matériaux avec 
les pays voisins des outre-mer, c’est un gros travail qui suppose également 
que la France accepte de ne pas détenir le monopole du bien-savoir et que les 
organismes certificateurs acceptent de travailler avec des organismes 
partenaires. 

La Martinique est un département difficile pour les organismes 
HLM, car c’est un territoire confronté à une décroissance démographique. Ils 
doivent trouver un modèle économique adapté à la démographie, avec de 
plus en plus de logements vacants l’absence de production de logements 
neufs et adapter leur offre au vieillissement de la population. 

En outre-mer, la situation de chaque territoire est différente et 
nécessite des réponses particulières. 

Je suis étonnée que personne n’ait évoqué la décentralisation avant 
Mme Viviane Artigalas. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente. – Le Sénat a organisé 
un colloque sur la décentralisation avec les Offices publics de l’habitat.  

Mme Marianne Louis. – Le ministre nous demande souvent quelle 
est la position du mouvement HLM sur la décentralisation, mais nous ne 
pouvons pas nous positionner simplement sur ce sujet. La décentralisation 
peut porter sur la politique d’attribution ou sur celle des loyers pour le 
logement social, elle peut aussi concerner les aides à la pierre, mais se posera 
alors la question de la ressource attribuée aux collectivités locales, ou sur 
l’hébergement, les normes, la fiscalité du logement. 

La décentralisation de la politique du logement couvre tellement de 
champs que nous refusons de nous positionner tant que le sujet n’est pas 
clarifié. 

M. Christophe Robert. – L’étude de l’APUR sur les logements vides 
est très intéressante. La vacance s’explique par plusieurs phénomènes  : les 
locations touristiques, les résidences secondaires, les transmissions 
patrimoniales ou la nécessité de travaux. Les chiffres présentés sont 
inquiétants puisque ces logements sortent du marché des locations à l’année 
pour les Parisiens. Plusieurs leviers peuvent être utilisés comme 
l’accroissement de la fiscalité sur les logements vacants ou la maîtrise des 
locations touristiques. 

Sur la décentralisation, je partage l’avis de Marianne Louis, une 
clarification est nécessaire. Est-ce qu’il s’agit pour le Gouvernement de se 
débarrasser du problème ou d’adapter la politique à la réalité des 
territoires ? Nous sommes convaincus que l’impulsion de l’État reste 
nécessaire et qu’il faut prévoir des mécanismes de solidarité territoriale. 
Nous observons également que les collectivités qui ont saisi les compétences 
dont elles disposent et qui se sont mobilisées, dotées d’équipes d’urbanisme 
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et d’aménagement, ont besoin de plus de liberté pour adapter leurs 
politiques à la réalité de leur territoire. 

L’encadrement des loyers est aujourd’hui optionnel et est soumis à 
l’accord de l’État. Par ailleurs, la seule possibilité d’encadrement est le loyer 
médian plus 20 %, ce qui n’est pas adapté à tous les territoires. De même, 
l’application de la loi SRU dans la production de logements sociaux pourrait 
être modulée en fonction des collectivités et le taux de 25 % s’appliquer à 
l’échelle des arrondissements d’une ville. Nous constatons aussi que la prise 
en main par les intercommunalités et les métropoles de la question du 
logement est extrêmement positive et doit être encouragée. 

Enfin, je pense que l’État n’ira jamais jusqu’à une décentralisation 
totale de la politique du logement parce qu’il y a derrière la question 
migratoire. 

M. Robin Rivaton. – Attention au mythe de la vacance qui 
permettrait de répondre aux problèmes du logement en France. L’argument 
brandi par certains ministères qui affirment qu’il suffirait que les 2  millions 
de logements vacants soient occupés pour résoudre la crise du logement est 
faux. Il faut nous y opposer avec force. L’étude de l’APUR est extrêmement 
intéressante puisqu’elle montre l’accroissement de la résidence 
occasionnelle, de plus en plus de ménages ayant choisi de déclarer leur 
résidence parisienne comme résidence secondaire. Elle est basée sur le 
recensement de 2020. Il y a eu depuis des augmentations substantielles de la 
fiscalité des résidences secondaires et je pense que ces mêmes ménages vont 
à nouveau déclarer leur résidence parisienne comme résidence principale, ce 
qui n’aura aucun effet sur la crise du logement. 

M. Loïc Cantin. – Il y a aujourd’hui 2,9 millions de logements 
vacants en France, soit 1 million de plus en 11 ans, et il est important 
d’analyser les causes de ces vacances. 

Une partie de ces logements est dans la diagonale du vide, 
c’est-à-dire dans les départements abandonnés, où l’habitat n’est plus 
entretenu. La politique de soutien à la rénovation de l’Anah n’existe plus. 
Ces maisons ou ces petits immeubles de 4 logements sont généralement 
classés G ou G+ dans le DPE et écartés de la rénovation énergétique, car les 
propriétaires n’ont pas les moyens de réaliser des travaux estimés à 
plusieurs dizaines de milliers d’euros, alors que leur valeur vénale est très 
faible. Il y aura donc de plus en plus de logements vacants en France à cause 
des rénovations imposées par la loi Climat et Résilience. Pour sauver ce 
patrimoine, il faudra dégager des moyens afin d’aider les propriétaires.  

La décentralisation n’est pas nouvelle. Il y a tout juste 40  ans, 
François Mitterrand mettait en œuvre une loi de décentralisation donnant 
plus de pouvoirs aux maires, notamment celui d’instruire les demandes de 
permis de construire. Nous nous rendons compte aujourd’hui que nous 
n’avons pas les maires bâtisseurs que nous aurions souhaités. 
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J’espère que l’État ne veut pas se décharger d’un fardeau trop lourd. 
Il faut que nous soyons attentifs au contenu d’une nouvelle étape de 
décentralisation et l’État doit rester le garant d’une politique du logement 
équilibré. Je crains également que des compétences soient exercées de façon 
excessive par les élus, comme sur les permis de louer. Il y a dans certaines 
villes des périmètres entiers soumis aux permis de louer qui ne font que 
gêner les démarches des propriétaires bailleurs. 

Nous ne sommes pas contre la rénovation énergétique. 92 % des 
copropriétés sont administrées par des syndics professionnels qui sont 
engagés dans la rénovation énergétique. Ils disposent d’un calendrier très 
précis fixé par la loi Climat et Résilience, avec la tenue d’assemblées 
générales à des dates précises en fonction de la taille des immeubles. Ils ont 
la charge d’établir des plans pluriannuels de travaux et de les faire voter. En 
revanche, ils n’acceptent pas la juxtaposition d’un calendrier de l’indécence 
qui envoie un mauvais signal et qui n’incite pas à l’engagement des travaux. 

La Fnaim a formé 4 000 professionnels à la rénovation énergétique. 
Nous sommes prêts, mais l’appareil productif ne l’est pas et le processus de 
décision est un peu long. 

Enfin, sur le foncier, je me souviens du très beau rapport de Thierry 
Repentin publié en 1992. 30 ans plus tard, nous n’avons pas beaucoup 
avancé. La loi ZAN va rendre le foncier de plus en plus cher. Depuis la loi 
SRU, aucun foncier n’a été ouvert. En 20 ans, la charge foncière dans les 
bilans de promotion a augmenté de 1 200 %. Aujourd’hui, nous constatons 
qu’une maison vaut plus cher quand elle est démolie que quand elle est 
debout. La question foncière est fondamentale pour offrir des logements plus 
accessibles aux Français. 

Je suis d’accord sur le ZAN à condition que l’offre foncière soit à la 
hauteur des enjeux à satisfaire, c’est-à-dire des logements pour tous les 
Français. Je suis capable d’identifier 2 000 hectares autour de Nantes et il est 
possible d’envisager un pacte foncier entre la ville et le propriétaire, un 
partage de la valeur pour faire baisser la charge foncière de manière très 
importante. 

La loi SRU voulait éviter l’étalement urbain, mais elle a produit 
l’effet inverse en le densifiant. Aujourd’hui on le reconnaît, mais en adoptant 
ses dispositions, je ne sais pas où et comment nous allons demain loger les 
Français. 

M. Loïc Chapeaux. – Toutes les autorités organisatrices de l’habitat 
(AOH) n’ont pas même capacité à gérer la décentralisation. Nos fédérations 
locales nous disent que les maires sont perdus. En dehors des grandes villes, 
les élus ne sont plus en capacité, face à l’accumulation de règles, de 
comprendre ce qu’ils doivent faire. 

Sur la vacance, il y aurait 3,1 millions de logements vacants en 
France. Si on enlève les territoires sur lesquels la population baisse depuis 
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15 ans et où les logements sont à l’abandon, on arrive à 400 000 logements 
vacants. Ce n’est même pas une année moyenne de production. Les 
logements vacants ne sont donc pas une réponse à la crise. 

Toutes les constructions prennent maintenant en compte le 
gonflement des argiles. Cette réglementation représente un surcoût de 3 à 
4 % pour une maison individuelle. 

Sur le PTZ, je me suis exprimé, les évolutions sont une catastrophe. 

Enfin, il y a des besoins sur l’ensemble du territoire. Par exemple, 
Aurillac n’est pas considérée comme une ville tendue, mais un laboratoire 
s’y est installé et a embauché 300 personnes. Il prévoit de doubler ce nombre 
au cours des trois prochaines années, mais sa croissance est bloquée, car il ne 
sait pas comment loger ses futurs salariés. 

Mme Antoinette Guhl. – Je suis triste de constater que vous êtes 
tous d’accord sur la situation du logement. C’est inédit puisque nous avions 
l’habitude de divergence entre les différents acteurs. C’est donc que la 
situation est vraiment catastrophique. J’espère que nous parviendrons 
ensemble à trouver des solutions. 

L’Oxfam a publié il y a quelques jours un rapport qui s’intitule 
« Logement : inégalités à tous les étages » et qui montre les difficultés d’accès 
au logement, notamment pour les plus fragiles. 

Mon intervention porte sur les étudiants. J’ai visité hier un Crous et 
la situation des étudiants par rapport au logement est catastrophique. Seuls 
7 % des étudiants bénéficient d’un logement en Crous ou d’un logement 
social. Les autres doivent trouver une solution dans le parc privé. Le nombre 
de résidences privées a augmenté de 13 % entre 2021 et 2022, mais leurs prix 
sont inabordables pour la plupart des étudiants. Certains consacrent jusqu’à 
60 % de leur budget au logement et ont un reste à vivre de 100 euros par 
mois. Or, personne n’est capable de se nourrir et de vivre avec 3  euros par 
jour. Pour cette tranche d’âge de la population, qui est la plus fragile et dont 
nous devrions prendre soin puisqu’elle est l’avenir de notre société, nous 
n’apportons aucune réponse et nous la laissons dans une grande précarité. 
Quelles sont vos pistes d’action sur ce sujet ? 

Mme Martine Berthet. – La disponibilité du foncier sera de plus en 
plus prégnante avec le ZAN. Au-delà du coût, la rapidité du déblocage du 
foncier est importante. Représente-t-elle un problème pour vous et quelles 
mesures proposez-vous pour accélérer la disponibilité du foncier ? 

M. Frédéric Buval. – Ma question s’adresse à M. Christophe Robert. 
En 2022, dans son 27e rapport sur le mal-logement en France, la Fondation 
Abbé Pierre accordait une large place aux Outre-mer et soulignait les 
insuffisances de la politique du logement en Outre-mer. Elle déplorait une 
insuffisance du financement du logement dans des territoires où le taux de 
pauvreté est de 2 à 5 fois plus élevé qu’en France hexagonale. En outre, 
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l’habitat insalubre concernerait plus de 110 000 logements sur un parc de 
près de 900 000, soit 12 %. L’une de vos préconisations portait sur la mise en 
place d’une loi de programmation pluriannuelle de relance de la production 
HLM, avec un objectif de 15 000 nouveaux logements sociaux par an, dont au 
moins un tiers de très sociaux, en augmentant la ligne budgétaire unique 
(LBU). Cette demande devrait être en partie satisfaite dans le prochain PLF 
qui prévoit, après des années de baisse, une augmentation de la LBU de 
49 millions d’euros. 

Comme l’a souligné l’excellent rapport de la délégation sénatoriale 
aux outre-mer sur le logement, la LBU fait l’objet d’une sous-exécution 
récurrente, avec un taux d’exécution inférieur à 90 % entre 2017 et 2019, qui 
est aussi la conséquence du manque d’ingénierie des acteurs, de 
l’insuffisance du foncier disponible et de normes fiscales et techniques 
inadaptées aux spécificités des territoires ultramarins. 

Quels sont les premiers freins réglementaires à lever pour lutter 
contre la persistance de la crise du logement en outre-mer ? 

M. Christophe Robert. – Je ne peux pas vous répondre précisément, 
mais je vous invite à lire un rapport que nous avons publié sur ce sujet. Je ne 
savais pas que la LBU avait augmenté dans le PLF 2024 et je ne mesure pas 
ce qu’elle pourra permettre de réaliser. 

Je rejoins ce que disait Marianne Louis sur l’identification des 
propriétaires du foncier, notamment à La Réunion. Je ne sais pas s’il y a 
d’autres problèmes spécifiques aux outre-mer. 

En revanche, les collectivités ont besoin d’ingénierie tant les 
procédures sont devenues complexes. Toujours à La Réunion, il manque des 
acteurs avec lesquels travailler pour penser la ville et les adaptations. 

Enfin, sur le logement étudiant, la petite relance doit nous permettre 
de rattraper les objectifs non atteints. 

Mme Marianne Louis. – Si la LBU a augmenté, elle est 
régulièrement sous-consommée. Cette enveloppe globale votée par le 
Parlement est déclinée en montant moyen de subvention (MMS) par 
logement, qui est trop faible pour permettre une véritable rénovation. C’est 
la raison pour laquelle l’enveloppe n’est pas entièrement consommée.  

Par ailleurs, on ne produit pas suffisamment de logements locatifs 
très sociaux (LLTS) en outre-mer, qui sont les équivalents des prêts locatifs 
aidés d’intégration (PLAI) en métropole. Il y a trop de produits 
intermédiaires ou PLUS (prêt locatif à usage social), les LLTS ayant besoin de 
plus de subventions au départ pour que les loyers soient plus faibles. 

Les équipes des directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement (DREAL) qui instruisent les dossiers sont 
sous-dotées. Les bailleurs nous disent qu’ils ne peuvent déposer des dossiers 
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que d’avril à juin. La capacité de l’État à instruire les dossiers est donc 
insuffisante. 

Enfin, la problématique du désamiantage à l’occasion des 
rénovations n’est pas bien appréhendée en outre-mer. Le désamiantage 
génère des surcoûts, notamment parce que les déchets doivent être traités en 
métropole. 

M. Loïc Cantin. – Les élus disposent aujourd’hui de tous les outils 
pour piloter le logement, notamment avec le Plan local d’urbanisme (PLU) et 
le programme local de l’habitat (PLH). Cependant, ces politiques ne sont 
jamais évaluées. Dans le cadre du CNR, la Fnaim a proposé d’évaluer les 
politiques locales une fois par an en concertation avec l’écosystème (bailleurs 
sociaux, promoteurs, notaires, agents immobiliers, syndics de copropriété, 
banques, assurances, etc.). Pour prendre le pouls d’un marché, il faut écouter 
les acteurs qui sentent les tendances, fixer des objectifs et corriger les actions 
s’ils ne sont pas atteints. 

Un nouveau modèle, lié notamment au vieillissement, va émerger 
sur le marché immobilier. Les inactifs ne se positionnent plus aujourd’hui 
sur les mêmes territoires, ce qui va amener d’importantes transformations. 
Nous le ressentons déjà sur certains marchés où il n’y a pas assez de 
logements alors qu’il y en a trop sur d’autres marchés. 

M. Philippe Grosvalet. – La ville de Saint-Nazaire est dans une 
situation de quasi-plein emploi. Sauf dans les années soixante, jamais nos 
industries, qui participent largement à la balance commerciale de la France, 
n’ont rencontré autant de difficultés pour recruter, autrement que pour des 
questions de qualification. Aujourd’hui, le frein principal du recrutement est 
le logement. Dans le même temps, je n’ai jamais vu autant de personnes à la 
rue dans ma ville. Il y a un écart énorme entre ce que j’entends partout et ce 
que j’entends ici de la part du Gouvernement. La solution ne sera pas une 
addition de mesures, elle est purement politique. Tant que les plus hautes 
autorités de la nation n’auront pas pris conscience de la gravité de la crise, 
tant que le logement ne sera pas une cause nationale majeure, nous ne 
trouverons pas les solutions. La grande loi qui est annoncée ne résoudra pas 
les problèmes. 

Qu’est-ce qui peut aujourd’hui faire bouger les lignes, après que 
tous les acteurs associatifs ont alerté le président de la République ? 
Comment convaincre les plus hautes autorités de l’État de faire du logement 
une cause nationale ? 

Mme Sophie Primas. – Je tiens à rendre hommage à ceux qui 
alertent, depuis des années, sur les conséquences des décisions qui sont 
prises en silos dans différents ministères, notamment notre présidente, 
Philippe Dallier, Viviane Artigalas ou Marie-Noëlle Lienemann. 
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La LRS et la baisse des APL ont constitué un choc et les lois sur le 
ZAN, le PTZ, la fiscalité, etc. concourent à la situation dramatique dans 
laquelle nous nous trouvons aujourd’hui. 

Parmi les solutions, j’ai la conviction que nous devons travailler en 
profondeur sur la fiscalité du logement et du bâtiment, en repensant l’impôt 
sur la fortune immobilière (IFI), la taxe d’habitation, les moyens donnés aux 
acteurs locaux. La prime aux maires bâtisseurs qui a été évoquée 
n’interviendrait que dans le cadre de l’investissement. Or la difficulté des 
maires est liée au fonctionnement. Une fois qu’une école a été construite, il 
faut la chauffer, l’entretenir, etc. 

Le Parlement vote beaucoup de lois d’exception depuis 5 ou 6 ans, 
pour la reconstruction de Notre-Dame, pour les Jeux olympiques, pour 
accélérer la construction de centrales nucléaires, pour les énergies vertes, etc. 
Nous votons ces lois d’exception, car nos lois ne sont plus adaptées à la 
réalité. 

Pouvez-vous nous aider à écrire une loi de simplification, avec des 
mesures concrètes pour aller plus vite et plus loin dans la simplification et 
ainsi corriger la complexité qui est une des causes de la crise du logement ? 

Par ailleurs, j’habite dans la vallée de la Seine, dans les Yvelines, et 
nous sommes inondés d’appels, à manifestation d’intérêt pour des logements 
locatifs intermédiaires (LLI). Quelle est votre position sur les LLI ? 

Enfin, que pensez-vous du projet de loi à venir sur les copropriétés 
dégradées ? 

Mme Marianne Margaté. – Le projet de loi sur les copropriétés 
dégradées arrive dans le pire contexte possible, car la crise du logement 
contribue à la dégradation des copropriétés et à la hausse des habitats 
indignes. Les marchands de sommeil ont devant eux un marché 
extraordinaire. 

Le regroupement des bailleurs amorcé il y a quelques années a-t-il 
eu un effet amortisseur dans cette crise du logement ? 

Les bailleurs me disent que les contrôles de l’Agence nationale de 
contrôle du logement social (Ancols) sont de plus en plus pointilleux. Est-ce 
qu’ils contribuent à compliquer la situation ? 

Enfin, le ministre a annoncé une enveloppe de 1,2 milliard d’euros 
sur 3 ans pour la rénovation dans le logement social. Comment évaluez-vous 
ce chiffre ? Quel serait le montant nécessaire pour répondre aux besoins et 
éviter la dégradation des bâtiments et la paupérisation de leurs habitants ? 

M. Christian Redon-Sarrazy. – Le Sénat a beaucoup travaillé sur le 
ZAN et je constate qu’il n’y a pas de remise en question de l’objectif. Le 
chantier est devant et nous comptons travailler sur l’accompagnement d’un 
certain nombre d’opérations. 
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Quelles sont les possibilités de reconversion de surfaces de bureaux 
en logements ? La mise en chantier actuelle de bureaux correspond-elle à la 
demande ou est-elle surdimensionnée ? 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente. – J’invite Robin 
Rivaton à répondre à cette dernière question avant de laisser la parole à nos 
autres invités. 

M. Robin Rivaton. – La demande pour les bureaux est en forte 
baisse. La réduction des surfaces privatives est un phénomène ancien qui a 
été accéléré par le télétravail. C’est un phénomène structurel. Il y a 
aujourd’hui des millions de m2 de bureaux qui ne seront plus utilisés. C’est 
un gisement de foncier extrêmement important, identifié dès 2018 par la loi 
Elan, qui prévoyait de faciliter leur transformation en logements, notamment 
en accordant des bonus de constructibilité. Cette transformation obéit à des 
contraintes extrêmement fortes. Les bâtiments sont souvent trop larges pour 
que les appartements bénéficient de suffisamment de lumière naturelle, il y a 
peu d’arrivées d’eau, etc. Le bonus de constructibilité est indispensable à 
l’équilibre économique de ces opérations. 

Depuis le vote de la loi Elan, il n’y a pas eu d’opérations majeures de 
transformation et nous avons aujourd’hui un stock de friches bureaux très 
important. 

Les élus locaux se satisfont d’immeubles de bureaux vacants, car les 
collectivités touchent la taxe sur les bureaux en Île-de-France et dans la 
région SUD, les immeubles sont souvent gardiennés et difficilement 
squattables. C’est pourquoi la conversion n’est pas prioritaire.  

Il faut accepter que ces transformations prennent des chemins 
différents. S’il est toujours possible de reprendre le bâti, de creuser des puits 
de lumière, d’installer un réseau d’alimentation en eau, la destruction des 
bâtiments peut aussi faire sens pour reconstruire des immeubles résidentiels 
avec un bilan carbone favorable si les déchets sont triés. 

Pour encourager ces opérations, il faut mettre en place une incitation 
pour les maires en les faisant participer à la valeur via la taxe 
d’aménagement et la taxe d’aménagement majorée. 

Mme Marianne Louis. – Nous avons plutôt bien accueilli le texte sur 
les copropriétés. Même s’il ne concerne pas directement, les bailleurs HLM 
sont parfois copropriétaires minoritaires. Les mesures d’accélération et de 
simplification de la rénovation énergétique nous ont semblé intéressantes.  

Nous travaillons depuis plusieurs années à la mise en place de 
l’observatoire du regroupement des bailleurs. En termes de capacités 
d’investissement et de mobilisation de fonds propres, les regroupements ont 
mécaniquement produit un effet positif. En revanche, ils ont créé des 
éloignements du terrain avec la fermeture d’agences, des directions des 
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achats regroupés qui ne font plus travailler les régies de quartier, et donc le 
sentiment d’une moins bonne qualité de service. 

Nous ne nous mêlons pas des contrôles de l’Ancols et j’estime qu’il 
est normal qu’un contrôle soit dur. Je suis parfois surprise que les agences 
qui disposent de leur propre corps de contrôle prennent des positions très 
politiques. L’USH s’interroge sur ces pratiques, les corps de contrôle ne sont 
pas des corps de conseil politique et il est étonnant de mélanger les deux 
fonctions. 

Le ministre s’est en effet engagé pendant le Congrès HLM à 
mobiliser 1,2 milliard d’euros sur 3 ans pour accompagner les bailleurs dans 
la rénovation énergétique. C’est une aide bienvenue qui prend le relais 
d’enveloppes que nous avions obtenues dans le cadre du plan de relance ou 
des primes à l’amélioration des logements à usage locatif et à occupation 
sociale (Palulos). 

L’USH demande que les logements E, F et G soient éligibles à ces 
rénovations énergétiques. En effet, commencer par les logements G a pour 
effet de pousser le problème. Dans le parc social, il reste moins de 
100 000 logements G, mais près d’1 million de logements E. 

Si la production reprend en 2025, les bailleurs HLM devront sans 
doute arbitrer entre la production et la rénovation. Pour qu’ils tiennent les 
objectifs de rénovation énergétique, leur capacité à produire sera réduite, à 
conditions égales, à 70 000 logements par an. C’est la raison pour laquelle 
nous demandons que des mesures soient prises pour encourager la 
production et assouplir les contraintes pesant sur la rénovation énergétique 
et ainsi revenir à un volume de production de 100 000 logements par an. 

Nous considérons que certains territoires ont besoin de logements 
intermédiaires en raison de l’écart de loyer entre le parc social et le parc 
privé, en veillant à préserver un espace pour l’accession. En revanche, on ne 
peut pas régler la question du logement social par le logement intermédiaire. 
Seuls 3 % des demandeurs, au maximum, ont des revenus compatibles avec 
les loyers des logements intermédiaires. 

Nous sommes bien sûr prêts à travailler sur une grande loi de 
simplification, mais nous nous faisons peu d’illusions. Il n’est pas question 
de supprimer les normes environnementales et il n’est pas facile pour un 
parlementaire d’alléger une norme de sécurité ou une norme incendie. Les 
normes d’accessibilités ont été prises en compte et tous les logements sont 
désormais équipés de douches à l’italienne, ce qui a généré 4  000 euros de 
surcoûts. Je sais aussi que les familles réclament des baignoires, mais je ne 
sais pas qui assumera de revenir sur les douches à l’italienne. Comme il est 
très difficile de revenir sur une norme, ne perdons pas 6 mois ou un an à 
travailler sur la simplification. Ce n’est pas ce qui résoudra la crise du 
logement. 
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Enfin, je ne sais pas comment faire prendre conscience de la 
situation aux plus hautes autorités de l’État. Nous sommes dans la situation 
de l’hôpital public il y a 5 ans. Tout le monde savait que l’hôpital public 
allait mal, mais le Gouvernement était convaincu que la situation pouvait 
tenir encore un peu. Tant qu’il n’y a pas eu de morts dans les couloirs des 
services d’urgence, il n’y a pas eu de sursaut. Pour l’instant, nous n’avons 
pas encore été confrontés au drame d’une recrudescence de morts dans la 
rue. 

M. Loïc Cantin. – Il faut convaincre le premier personnage de l’État 
de l’urgence de la situation. Car la maison brûle, mais le Gouvernement 
regarde ailleurs. Nous sommes prêts à nous investir pour obtenir une 
trajectoire lisible de la politique du logement et une vision à 20 ou 25 ans en 
fonction des trajectoires démographiques et économiques. 

Le Conseil national de la transaction et de la gestion immobilières 
(CNTGI) a émis des remarques sur le projet de loi sur la copropriété, qui 
porte principalement sur les copropriétés dégradées et propose des 
instruments d’exécution plus rapide et des mesures de sanction et de 
préemption éventuelles. C’est un bon dispositif. J’ai néanmoins fait observer 
au rapporteur que la méthode de quantification des copropriétés dégradées 
basée sur les créances restant à recouvrer au 31 décembre. C’est une méthode 
qui tronque l’analyse puisqu’un copropriétaire peut être débiteur le 
31 décembre et à jour de ses charges le 2 janvier. J’ai suggéré au cabinet du 
ministre de prendre un intervalle de temps beaucoup plus large, avec un 
taux d’impayés d’au moins 15 % sur une durée de 3 à 6 mois pour classer 
une copropriété en difficulté. 

En 1995, il y avait à Paris 4,8 millions de m2 de bureaux, ce qui a 
entraîné une grande crise financière. Les bureaux ont fini par être occupés. 
Aujourd’hui, on ne peut pas être optimistes sur ce marché, notamment en 
raison du développement du télétravail. Il faut donc reconvertir des 
immeubles de bureaux, mais il est compliqué de changer la destination de 
ces ensembles immobiliers et les transformations sont complexes. Le plus 
simple est de démolir pour reconstruire. Je constate également que les 
bureaux reviennent dans les centres-villes alors qu’ils ont été déplacés en 
périphérie pendant de nombreuses années. 

Enfin, j’aurais aimé un peu d’équité fiscale et que la dotation de 
1,2 milliard d’euros pour la rénovation énergétique des logements sociaux 
annoncée par le ministre soit accompagnée d’une enveloppe équivalente 
pour les primo-accédants. 

Depuis 20 ans, l’avantage fiscal dont bénéficient les investisseurs 
privés dans le logement locatif a permis aux promoteurs de vendre plus cher 
ces logements alors qu’ils étaient contraints de vendre des immeubles à des 
prix inférieurs aux prix de revient aux bailleurs sociaux. Je ne suis pas contre 
l’aide aux bailleurs sociaux, mais c’est une fonction régalienne. Je suis 
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favorable à l’interdiction de cette pratique, ce qui permettrait de baisser le 
prix des appartements destinés à la gestion locative. On ne peut pas 
autoriser dans notre pays des ventes à perte ! 

Pour conclure, je rappelle que les principaux acteurs (FFB, USH, 
Fnaim, FPI, Pôle Habitat, FFB, Procivis, Unis, Unne, UNSFA et Untec) sont 
réunis dans une Alliance pour le logement et pleinement mobilisés pour 
sortir de cette crise et répondre aux besoins de logement des Français. 

M. Loïc Chapeaux. – Nous sommes prêts à accompagner toute 
démarche de simplification. Il y a 6 mois, nous avons transmis une série de 
propositions en matière d’urbanisme aux équipes de Bruno Lemaire dans le 
cadre des Assises du BTP. C’est un travail que nous avions déjà réalisé dans 
le cadre de la commission Rebsamen. 

De nombreux pays sont confrontés à la problématique de la 
transformation des bureaux vacants en logement. C’est devenu un problème 
crucial aux États-Unis, notamment parce que les bureaux sont souvent au 
cœur des villes. New York, San Francisco et Boston ont demandé à McKinsey 
de réaliser une étude qui a montré que seuls 3 % des surfaces pouvaient être 
transformées en logements. Même si on ne peut inférer mécaniquement ce 
chiffre à la France, il donne un ordre de grandeur. 

Enfin, la réforme de MaPrimeRenov’ nous inquiète. La rénovation 
énergétique est le seul marché qui se porte bien dans le secteur du logement. 
Il faut veiller à ce que la réforme ne conduise pas au crash de ce marché. 

M. Didier Bellier-Ganière. – Malheureusement, les autorités n’ont 
toujours pas pris conscience de la gravité de la situation. Nous avons créé 
l’Alliance pour le logement qui regroupe une dizaine de fédérations ou 
unions représentant 3 millions d’emplois. Les présidents de ces structures 
ont demandé un entretien à la Première ministre pour échanger sur la crise 
du logement, mais son cabinet a répondu que le rendez-vous serait 
programmé en février 2024 quand le Gouvernement aura des mesures 
structurelles à proposer. 

Par ailleurs, le logement est un domaine très résilient. Aujourd’hui, 
des couples divorcent, mais continuent à vivre sous le même toit , des 
étudiants renoncent à leurs études ou trouvent des solutions de logement 
dans des campings. Pour toutes ces raisons, la crise ne se voit pas encore, 
mais on sent que la marmite va exploser. Ceux qui ont un logement ne 
déménagent plus et les outsiders ne peuvent plus rentrer sur le marché. 13 % 
des étudiants ont renoncé à leurs études pour des questions de logement. Je 
crains des situations dramatiques cet hiver. 

Il y a beaucoup d’offres dans le logement locatif intermédiaire (LLI), 
car c’est la seule réponse apportée par l’État à la crise qui demande à Action 
Logement et à CDC Habitat d’acheter des LLI. La situation est tellement 
dramatique que tous les promoteurs se sont engouffrés dans le LLI. Alors 
que le programme d’achat d’Action Logement porte sur 30 000 logements 
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locatifs intermédiaires, les promoteurs en ont proposé 100 000. Le secteur a 
besoin de plusieurs solutions, bien articulées les unes par rapport aux autres.  

Enfin, la France est un pays sur-réglementé, ce qui conduit le 
Gouvernement à proposer des lois d’exception. Il faudra beaucoup de 
courage pour détricoter un certain nombre de lois et de règlements. 

Il faut aussi penser à l’avenir. Nous sommes dans une société de 
défiance qui, pour éviter des situations très hypothétiques, ajoute des règles 
et des normes en permanence. Le Gouvernement a annoncé un choc foncier 
accompagné d’abattements sur plus-values immobilières quand du foncier 
sera vendu pour construire des logements. Cette mesure semble simple, mais 
elle est assortie de critères de densité, de plafonds de loyers, de sectorisation, 
etc. In fine, cette mesure n’est plus opérationnelle puisque trop restrictive. 
Pour simplifier, fixons un objectif clair et évitons de mettre trop de 
garde-fous qui vident les mesures de leur substance. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente. – Je vous remercie 
pour ces échanges passionnants et constructifs. Vous avez compris, au 
travers des nombreuses questions qui vous ont été posées, combien le Sénat 
était sensibilisé et mobilisé contre cette crise du logement qui risque de 
s’aggraver. 

Nous allons mettre rapidement en place une mission d’information 
sur les causes et les conséquences de cette crise et surtout sur les solutions 
qui peuvent être proposées, que ce soient des solutions d’urgence ou des 
solutions structurelles. Cette mission devrait s’achever mi-mars pour que 
nous disposions d’éléments dans la perspective de la grande loi annoncée 
par le ministre. 

J’espère que nous pourrons obtenir du Gouvernement une 
révolution de la politique du logement. 

 
  

http://www.senat.fr/senateur/estrosi_sassone_dominique14187a.html
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 Examen du rapport 
(Mardi 30 avril 2024) 

 

 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente, rapporteur. – Mes 
chers collègues, le second point à l’ordre du jour de nos travaux consiste 
dans l’examen des conclusions de notre mission d’information sur la crise du 
logement. 

« Logement trop cher, trop petit, la vie n’a pas de prix  », auraient 
sans doute chanté Jean-Louis Aubert et le groupe Téléphone en 2024, tant le 
logement, parfois qualifié de produit de luxe alors qu’il s’agit d’un bien de 
première nécessité, est devenu le souci quotidien et la dépense principale de 
nos concitoyens. Son impact sur leur vie est tel que la crise du logement est 
non seulement économique ou sociale, mais fondamentalement politique, 
d’autant que, si rien n’est fait, cette crise perdurera au moins au cours des 
trois prochaines années – du reste, elle sera vraisemblablement un 
déterminant du vote lors des prochaines échéances électorales. 

Mais, pour apporter les bonnes solutions, il faut d’abord poser le 
bon diagnostic et examiner les symptômes. C’est ce que nous avons fait, à la 
demande du président du Sénat, Gérard Larcher, qui dès le mois d’octobre 
dernier a demandé à la commission des affaires économiques d’organiser 
une mission d’information transpartisane sur la crise du logement, dont 
j’assume le rapport avec Viviane Artigalas et Amel Gacquerre. Nos auditions 
ont commencé à la mi-décembre et se sont achevées au début du mois 
d’avril. Nous avons tâché d’auditionner un spectre très large d’acteurs et de 
professionnels du secteur, du logement tant social que privé, mais aussi un 
certain nombre d’universitaires, d’experts et d’élus. 

Les symptômes de la crise du logement sont aujourd’hui bien 
visibles. On peut en distinguer principalement cinq. 

Le premier est la chute des volumes de la construction neuve. Par 
rapport à 2022, la réduction du nombre des permis de construire, des mises 
en chantier, des réservations et des ventes de logements neufs est de 20 % à 
30 % – les ventes de logements neufs sont au plus bas depuis 1995. 

L’on constate également une forte baisse des transactions dans 
l’ancien, de l’ordre de 22 % sur un an, leur nombre étant ramené à celui 
de 2017. C’est la plus forte baisse sur un an observée depuis cinquante ans. 
La production de crédits a quant à elle baissé de plus de moitié en dix-huit 
mois, selon la Banque de France. 

La chute des transactions dans le neuf et l’ancien et celle du nombre 
de crédits immobiliers provoquent un blocage du parcours résidentiel qui se 
manifeste, dans les agences, par l’effondrement des offres de location de 
longue durée : selon les données du site SeLoger.com, celles-ci ont baissé 

http://www.senat.fr/senateur/estrosi_sassone_dominique14187a.html
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globalement de 36 % en deux ans. Ce blocage se fait également sentir dans le 
logement social, le nombre de demandeurs atteignant désormais 2,6 millions. 
Il y a 1,8 million de personnes demandant un premier accès au logement 
social, auxquels s’ajoutent 800 000 locataires qui demandent de changer de 
logement dans le parc social. 

Enfin, le dernier symptôme de cette crise est l’ampleur du 
mal-logement. Selon la Fondation Abbé Pierre, qui a participé à l’une des 
tables rondes que nous avons organisées, plus de 4 millions de personnes 
étaient mal-logées en 2023, parmi lesquelles plus d’un million de personnes 
sont privées de logement personnel. 

Mme Viviane Artigalas, rapporteure. – Les symptômes connus, il 
nous faut maintenant radiographier la crise du logement pour en identifier 
les causes à court, moyen et long terme et porter le bon diagnostic.  

Les origines de la crise du logement que nous traversons sont 
anciennes ; on peut en recenser quatre causes principales. 

La première est l’effet inflationniste de l’environnement financier. 
Les taux bas, de 1 % voire moins, mis en place par les banques centrales pour 
soutenir la croissance ont conduit à une explosion des prix de l’immobilier. 
Ce contexte financier a provoqué une rupture avec la tendance de très long 
terme qui faisait progresser les prix de l’immobilier au même rythme que les 
revenus des ménages. Durant les vingt-cinq dernières années, les prix ont été 
multipliés par plus de deux alors que le revenu disponible brut n’a pas du 
tout connu la même dynamique. 

La hausse des prix a été concomitamment la cause d’une forte 
détérioration de la rentabilité locative, car, mathématiquement, les loyers, 
eux, ont globalement progressé au même rythme que les revenus. Mais la 
faible attractivité de cet investissement est en réalité structurelle. En effet, les 
premières mesures fiscales de soutien à l’investissement locatif ont été prises 
en 1984, il y a donc quarante ans, avec le dispositif Quilès-Méhaignerie. 

La troisième cause de long terme est la difficulté de la construction 
neuve à suivre la demande soutenue de logements. En effet, notre pays a 
conservé, jusqu’à très récemment, une démographie plus dynamique que 
dans le reste de l’Europe. Cette tendance a été renforcée par les mouvements 
de desserrement des ménages – célibat, hausse du nombre des familles 
monoparentales – et par le vieillissement de la population. S’y ajoute le fait 
que notre pays est l’une des premières destinations touristiques mondiales. 
De surcroît, la population continue de se métropoliser, ce qui renforce les 
zones de tension tout en accroissant le nombre des logements vacants. 

Enfin, s’est progressivement cristallisé un changement de regard sur 
l’acte de construire. Les constructions font désormais l’objet de nombreux 
recours de la part des riverains, signe sans doute d’une société plus 
individualiste où la vision de l’avenir a évolué. 

http://www.senat.fr/senateur/artigalas_viviane19631v.html
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À moyen terme, il faut souligner la responsabilité du Gouvernement. 
Là aussi, il est possible de retenir quatre causes principales qui ont pour 
points communs la volonté d’économies budgétaires immédiates et 
l’alourdissement des contraintes pour le secteur, comme l’a d’ailleurs 
souligné l’Association des maires de France et des présidents 
d’intercommunalité dans sa contribution. 

Il faut tout d’abord relever la réduction de l’appui financier aux 
bailleurs sociaux. À cet égard, les coups de canif qu’ont été la réduction du 
loyer de solidarité, le passage de la TVA de 5,5 % à 10 %, le retrait de l’État 
du Fonds national des aides à la pierre (Fnap) et les différents prélèvements 
sur Action Logement pèsent plus de 10 milliards d’euros depuis 2017. Le 
résultat est sans appel : il y a aujourd’hui 2,6 millions de demandeurs de 
logement social, contre 2 millions en 2016 ; dans le même sens, 
86 000 agréments ont été accordés en 2023, contre 123 000 en 2016. 

Par ailleurs, l’État a également réduit son soutien aux particuliers 
investisseurs ou primo-accédants. La réduction de l’assiette de l’impôt sur la 
fortune (ISF), devenu impôt sur la fortune immobilière (IFI), au seul 
patrimoine immobilier est symptomatique d’une vision dans laquelle 
l’immobilier serait une rente non productive à la différence des actifs 
financiers. On ne loge pourtant pas dans un portefeuille d’actions  ! De 
même, la suppression du dispositif Pinel sans proposition de substitution 
laisse le secteur sans solution. 

Le Gouvernement a également réduit son soutien à l’accession à la 
propriété, mettant fin dès 2018 au dispositif de l’aide personnalisée au 
logement « accession » (APL accession) et réduisant en 2024 le périmètre du 
prêt à taux zéro (PTZ), après plusieurs tentatives infructueuses les années 
passées. 

Ce repli de l’État dans le domaine du logement est également 
sensible à l’endroit des maires. La suppression de la taxe d’habitation a mis 
fin au lien structurant entre les ressources de la commune, la population et le 
logement. La non-compensation totale de l’exonération de taxe foncière pour 
les logements sociaux constitue une sorte de double peine pour les 
communes qui en accueillent le plus grand nombre. Quant aux aides aux 
maires bâtisseurs, elles n’ont pas survécu au plan de relance. 

Enfin, c’est bien à un « choc réglementaire », et non au « choc 
d’offre » promis, que l’on a assisté depuis 2017 avec l’adoption de l’objectif 
de zéro artificialisation nette (ZAN) et du calendrier d’interdiction de la 
location des passoires thermiques à partir de l’an prochain dans le cadre de 
la loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets, dite « Climat et résilience », adoptée à l’été 2021. 
Enfin, la réglementation environnementale 2020 (RE2020) et d’autres 
réglementations, comme la généralisation des douches à l’italienne, ont 
fortement accru les coûts de construction. 
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Après les causes de long et de moyen terme, il nous faut examiner 
les causes de court terme. 

Il est évident que le déclencheur principal est le quadruplement des 
taux d’intérêt. Mécaniquement, il a fait perdre environ 25  % de leur pouvoir 
d’achat aux acquéreurs potentiels et a bloqué le marché. Mais cette hausse, 
provoquée par la guerre en Ukraine, ne doit pas occulter trois autres 
éléments de compréhension. 

Tout d’abord, la décision d’augmenter les taux d’intérêt prise par la 
Banque centrale européenne (BCE) était une réaction à la forte inflation qui a 
réduit le pouvoir d’achat des Français en renchérissant les coûts de l’énergie 
et de l’alimentation. Avec un reste à vivre réduit, il leur est plus difficile 
d’envisager une acquisition ou un déménagement. Sans augmentation des 
revenus, cette situation pourrait devenir structurelle. 

Ensuite, l’inflation, par son impact sur certains matériaux, a touché 
de manière spécifique le domaine de la construction : la hausse des coûts de 
construction serait de l’ordre de 20 % depuis 2022. 

Enfin, l’impact de la hausse des taux sur le poids de la dette a 
conduit le Gouvernement, comme en 2017, à prendre des mesures 
d’économies dans le domaine du logement. Autrement dit, contrairement à 
ce qui avait été fait lors des crises précédentes, au début des années 1990 ou 
en 2008, le Gouvernement a pris des mesures procycliques qui aggravent la 
crise du logement. Tel n’est pas le choix de la plupart des pays européens. 
Pour n’en donner qu’un exemple, l’Allemagne a annoncé, jusqu’en 2027, un 
effort exceptionnel de 18 milliards d’euros porté par l’État fédéral et de 
45 milliards d’euros porté par les Länder pour contrer la crise du logement ! 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – La crise touche tous les 
secteurs du logement. Si rien n’est fait rapidement, elle s’installera dans la 
durée et aura de graves conséquences. 

L’immobilier est un secteur de long terme, dans lequel les projets 
mettent plusieurs années à se concrétiser. La crise de la demande entretient 
et accentue la crise de l’offre neuve. En effet, en France, la promotion neuve 
ne souffre pas de surproduction, comme c’est le cas dans d’autres pays : elle 
ne construit que ce qu’elle a vendu et financé auprès des banques. Dès lors, 
les programmes qui ne sont pas vendus et les permis qui ne sont pas 
demandés aujourd’hui sont autant de constructions qui ne se feront pas dans 
les prochaines années. 

Les conséquences de cette situation sur l’emploi seront importantes : 
on parle de 150 000 à 300 000 suppressions de postes, emplois directs et 
indirects confondus, sur l’ensemble de la filière. Concernant les recettes 
fiscales, le Gouvernement a méconnu l’effet de levier des dépenses en 
matière de logement ; on évoque 3,8 milliards d’euros de pertes de droits de 
mutation et 4 milliards d’euros de moindres rentrées de TVA. 

http://www.senat.fr/senateur/gacquerre_amel20286q.html
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Cette crise économique du logement a une dimension politique 
forte, car le blocage du parcours résidentiel se traduit par un sentiment 
d’assignation à résidence ou de déclassement, faute de pouvoir accéder à la 
propriété comme l’ont fait les générations précédentes, phénomène 
particulièrement marquant pour les classes moyennes. Cette situation est 
vécue comme une injustice d’autant plus grande que se développent les 
résidences secondaires et les meublés de tourisme dans certaines zones 
tendues. Beaucoup de nos concitoyens sont ainsi privés du droit de choisir le 
lieu où ancrer leur vie et leur famille. 

En effet, la crise du logement entrave des projets de vie. Comment 
étudier ou changer d’emploi sans pouvoir se loger ? Il n’y a pas de plein 
emploi ou de réindustrialisation sans logements. Comment agrandir sa 
famille sans pouvoir loger un enfant supplémentaire ? Le lien entre la chute 
de la démographie et la crise du logement a été trop peu souligné. 

L’ensemble de ces situations met à mal le pacte social et menace la 
solidarité et la cohésion nationales. Des élus ont souligné la résurgence de 
manifestations identitaires ou régionalistes. Les polémiques qui ont lieu 
autour de l’accès au logement social et du maintien dans ce logement sont un 
autre signal de cette dynamique. Alors que, dans un parcours résidentiel 
fluide, le logement social était pour beaucoup un passage, lié à un moment 
de la vie – plusieurs d’entre nous peuvent en témoigner –, il est désormais 
perçu ou présenté soit comme une relégation soit comme un avantage indu. 

Même si les taux d’intérêt baissent, relançant un peu l’immobilier, la 
crise du logement demeurera. Ce diagnostic alarmant doit nous conduire à 
agir rapidement et fortement sur la demande et sur l’offre tout en préparant 
une nécessaire refondation de la politique du logement. 

Dans cette seconde partie de notre présentation, nous présenterons 
nos propositions selon trois volets : la relance de la demande, qui doit avoir 
un effet à court terme, la relance de l’offre, qui n’aura un impact qu’à moyen 
terme, et la refondation de la politique du logement, qui montrera ses 
résultats à long terme – soit, en termes imagés, les sucres rapides, les sucres 
lents et le changement de régime alimentaire. 

Pour casser le cercle vicieux d’une aggravation de la crise et 
empêcher son installation dans la durée, il est nécessaire de commencer par 
relancer la demande. Ce sont les « sucres rapides ». 

Comme lors des crises précédentes et comme le font plusieurs de nos 
partenaires européens, il nous faut prendre des mesures de relance 
puissantes et efficaces à très court terme ainsi que des décisions pour stopper 
l’attrition du marché locatif. Ces mesures peuvent être coûteuses, mais elles 
ont un effet de levier fiscal et économique. Gardons en mémoire qu’en  2022 
les recettes fiscales liées au logement étaient estimées entre 90 et 
100 milliards d’euros, tandis que les différentes aides représentaient 
41,5 milliards d’euros, soit un peu moins de la moitié. 
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Pour un impact à court terme, nous proposons de retenir quatre 
groupes de mesures. 

Premièrement, il faut stopper l’attrition du marché locatif. À cet 
égard, nous formulons deux propositions. 

Tout d’abord, il convient de donner aux maires les moyens de 
réglementer sévèrement les locations de meublés de tourisme partout où 
elles provoquent un effet d’éviction sur l’habitat permanent. Tel est l’objet de 
la proposition de loi que nous examinerons très prochainement, déposée sur 
l’initiative des députés Annaïg Le Meur et Inaki Echaniz et dont Sylviane 
Noël est la rapporteure au Sénat. 

Ensuite, il est aujourd’hui évident que le calendrier de la loi Climat 
et résilience ne peut pas être tenu et fait peser un risque important de sortie 
du marché de près de 20 % des logements locatifs. Sans abandonner nos 
ambitions en matière de rénovation, il paraît inévitable, alors que le couperet 
tomberait dans six mois, de repousser à 2028 au lieu de 2025 l’interdiction de 
location des logements classés G. 

Deuxièmement, nous proposons de relancer l’accession à la 
propriété. Il faut revenir sur le recentrage du prêt à taux zéro (PTZ) et la 
suppression de l’APL accession – dont nous avons voté le rétablissement 
dans les derniers projets de loi de finances (PLF) – et mettre fin au caractère 
obligatoire des préconisations du Haut Conseil de stabilité financière (HCSF) 
qui, selon les acteurs, expliquerait environ 20 % des refus de crédit. Dans un 
contexte de gel du marché, il n’est pas nécessaire de refroidir le moteur.  

Troisièmement, il convient de soutenir l’investissement locatif 
réalisé par les particuliers. Lors de l’examen du PLF  2024, le Sénat a soutenu 
l’exonération des droits de succession pour les logements acquis neufs ou en 
vente en l’état futur d’achèvement (Vefa), reprenant le dispositif Balladur en 
vigueur de juin 1993 à décembre 1994. De même, les avantages concédés aux 
institutionnels – crédits d’impôt et TVA à 10 % – pour investir dans le 
logement locatif intermédiaire (LLI) devraient être élargis aux particuliers, 
tous les acteurs indiquant que ces derniers sont moins coûteux à attirer et à 
fidéliser dans l’immobilier que les premiers. 

Enfin, quatrièmement, il faut relancer le logement social par un 
financement exceptionnel des bailleurs en fonds propres pour l’acquisition 
de programmes neufs, en complément de l’acquisition de 30 000 logements 
menée par CDC Habitat et Action Logement. En effet, alors que près de la 
moitié des logements sociaux sont produits en Vefa, le marasme de la 
promotion privée s’étend aux bailleurs sociaux, qui n’ont plus les moyens 
d’une action contracyclique comme en 2008. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente, rapporteur. – Dans le 
même temps, il faut s’atteler à une relance de l’offre, qui aura un impact à 
moyen terme. Ce sont les « sucres lents ». Nous vous proposons de retenir à 
cet égard trois axes principaux. 

http://www.senat.fr/senateur/estrosi_sassone_dominique14187a.html
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Il faut tout d’abord simplifier. 

Véronique Bédague, présidente de Nexity, a qualifié l’obtention d’un 
permis de construire pour une grande opération de « course en sac ». Il faut 
donc réduire les délais, paralléliser les démarches et réduire les recours. Les 
promoteurs demandent également l’application pleine et entière des plans 
locaux d’urbanisme (PLU) et des bonus de constructibilité. Construire trois 
étages là où cinq sont possibles, c’est empêcher 40 % de nouveaux logements 
pendant un siècle ! Le Président de la République a fait l’éloge du modèle du 
village olympique écologique et réversible à partir d’une friche  ; mais c’est 
oublier le compte à rebours et la date de livraison qui ont permis de faire en 
sept ans ce qui aurait pris, sans cela, au moins quinze ans. Il faut généraliser 
les dérogations qui sont efficaces. Le projet de loi relatif au développement 
de l’offre de logements abordables, dit projet de loi Logement, qui contient 
déjà certaines mesures, pourra être enrichi en ce sens. 

Il faut ensuite laisser la main aux élus locaux en matière de 
logement, en leur redonnant l’envie, les moyens et le pouvoir d’agir.  

Les élus demandent l’extension des dérogations accordées aux zones 
tendues et la possibilité de participer à la détermination des zonages. Ils 
souhaitent prendre une part plus active dans l’attribution des logements 
sociaux de leur territoire, sujet sur lequel le Sénat a déjà fait des propositions 
fortes au travers du vote, en octobre 2023, de la proposition de loi de Sophie 
Primas visant à renforcer le rôle des maires dans l’attribution des logements 
sociaux, et qui sera partiellement abordé dans le projet de loi Logement que 
nous examinerons en juin. 

La compensation intégrale et pérenne de l’exonération de taxe 
foncière sur les propriétés bâties (TFPB), autre mesure que nous appelons de 
nos vœux, relève d’une exigence d’équité territoriale et de justice. Les élus 
sont également demandeurs d’une sécurisation juridique des « chartes 
promoteurs » qu’ils ont pu conclure pour limiter la spéculation foncière et 
garantir un logement abordable et de qualité. Il est nécessaire de réfléchir 
également au renforcement des autorités organisatrices de l’habitat (AOH). 
Cet outil, créé par la loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de 
simplification de l’action publique locale (3DS), reste une coquille vide. Or il 
n’est pas mentionné dans le projet de loi Logement. 

Il faut parvenir par ailleurs à mobiliser les réservoirs fonciers. 
Faciliter la transformation de bureaux en logement, comme le prévoit la 
proposition de loi qui sera examinée dans les prochaines semaines et dont 
Martine Berthet est la rapporteure, sera une première étape. On estime que 
4,4 millions de mètres carrés sont vacants en Île-de-France, soit l’équivalent 
de quelques dizaines de milliers de logements. Cela dit, la requalification des 
zones commerciales en entrée de ville a un potentiel beaucoup plus élevé. 
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Selon la Banque des territoires, 55 000 hectares dans 243 zones identifiées 
offriraient un potentiel de 1 million de logements. 

Plus largement, il convient de développer une stratégie foncière ; 
mais le projet de loi n’aborde aucunement ce point ! Enfin, il faut s’interroger 
sur la généralisation d’une adaptation de la trajectoire ZAN, qui existe déjà 
en outre-mer, dans les communes à fort besoin de logements. 

Enfin, outre la relance de la demande et celle de l’offre, dont les 
effets sont attendus à court et moyen terme, il faut préparer une véritable 
refondation de la politique du logement – soit, après les « sucres rapides » et 
les « sucres lents », un changement de régime alimentaire. 

Plusieurs acteurs ont souligné qu’aucune véritable réflexion 
d’ensemble n’avait été menée depuis la loi portant réforme de l’aide au 
logement, dite « réforme Barre », datant de 1977 ! De plus, le poids financier 
ou politique de certains choix nécessitera de les traiter à l’occasion d’une 
échéance électorale majeure pour notre pays. Dans cette perspective, nous 
formulons quatre propositions. 

Tout d’abord, nous souhaitons que soit engagée la rédaction d’un 
livre blanc refondant la politique du logement et aboutissant à une loi de 
programmation. 

Il s’agit non pas d’écrire un nouveau rapport ou de lancer une 
nouvelle concertation, mais de préparer des décisions politiques sous 
contrainte temporelle et financière, comme cela se fait en matière de défense, 
de sécurité ou de justice. Cette réflexion devra partir d’une analyse  de la 
situation et créer un consensus sur le besoin en logements. Voilà qui est 
essentiel, alors que l’ampleur du besoin de construire est encore débattue. 
Bercy et certains think tanks retiennent un chiffre de moins de 
250 000 logements, là où les acteurs du secteur – l’Union sociale pour 
l’habitat (USH), l’Union nationale des aménageurs (Unam) et le Conseil 
national de l’habitat (CNH) – évaluent le besoin annuel national en 
logements neufs dans une fourchette comprise entre 350 000 et 
520 000 logements. Or il n’est pas possible de mener une politique du 
logement dans la durée sans se fonder sur une vision partagée du besoin. 

Cette refondation de la politique du logement pourrait décliner trois 
objectifs majeurs : assurer à tous un logement ; débloquer le parcours 
résidentiel et l’accès à la propriété des classes moyennes  ; revaloriser le statut 
du propriétaire bailleur. 

Le premier objectif serait donc de garantir un logement pour tous. 
Concrètement, il s’agirait de redéfinir l’appui de la Nation aux bailleurs 
sociaux, tout en réaffirmant le modèle du logement social, outil du lien entre 
emploi et logement, en matière de priorité d’attribution et de gestion de la 
participation des employeurs à l’effort de construction (Peec). 
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Le second objectif serait le déblocage du parcours résidentiel des 
classes moyennes. Cela implique un soutien actif à l’accession passant par 
exemple par un renforcement du PTZ. Les conditions juridiques et 
financières d’acquisition pourraient également évoluer via des formules 
progressives fondées sur un démembrement de la propriété ou un 
remboursement partiel, comme cela existe en Belgique ou en Suisse. 

Le troisième objectif est la reconnaissance de la contribution sociale 
et économique du bailleur privé. L’investissement locatif est vu comme une 
rente, et non comme la production d’un service de logement. Or il constitue 
bel et bien une telle production, à laquelle s’attache  une dimension sociale et 
économique ; dès lors, il devrait être traité fiscalement comme tel. 
L’assujettissement des biens en location de longue durée à l’IFI devrait donc 
être reconsidéré, et l’investissement locatif pourrait faire l’objet d’un 
amortissement, comme c’est le cas en Allemagne – c’est ce que l’on appelle le 
« statut du bailleur privé ». Enfin, au-delà de la fiscalité, il faut offrir des 
garanties suffisantes aux bailleurs pour qu’ils s’engagent davantage dans la 
location de longue durée. 

En conclusion, la crise du logement que nous traversons est 
particulièrement violente. Même si le déclencheur de la crise immobilière a 
été la hausse des taux d’intérêt, la crise du logement est plus complexe et 
préexistait à ce phénomène. Elle devrait durer plusieurs années et avoir un 
impact politique de plus en plus important, car elle provoque une profonde 
frustration et un puissant sentiment d’injustice. 

C’est pourquoi, pour éviter que la crise ne se creuse et relancer 
l’offre et la demande, nous souhaitons que soit prise une série de mesures  
choc. 

Au-delà de ces mesures, nous en appelons à une véritable 
refondation susceptible de recréer un consensus national autour du logement 
et des principaux outils de cette politique. Le logement doit être le creuset du 
projet national, et non le moteur de la fragmentation du vivre-ensemble. 

Comment envisager une politique du logement sans lisibilité, sans 
visibilité, sans stabilité ? Voilà ce dont ont besoin les acteurs du logement 
pour apporter à nos concitoyens les réponses qu’ils attendent. 

Mes chers collègues, nous serons heureuses de débattre avec vous 
sur les conclusions de ce rapport et les onze propositions que nous 
formulons, à court, moyen et long terme, pour relancer l’offre et la demande. 
En effet, le Gouvernement ne cesse de parler d’un choc d’offre, oubliant la 
nécessité que soit suscité un choc de demande auprès des particuliers, qu’il 
s’agisse pour eux d’occuper un logement ou de le mettre en location, afin 
qu’ils puissent prendre le relais des investisseurs institutionnels.  

Mme Sophie Primas. – Je vous remercie pour la qualité de votre 
travail, qui s’est intéressé à toutes les facettes de la crise du logement.  

http://www.senat.fr/senateur/primas_sophie11090q.html
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Il est vrai que la fiscalité ne relève pas du périmètre de notre 
commission. Néanmoins, la suppression de la taxe d’habitation a eu des 
effets sur la volonté de construire des élus. Ceux-ci sont confrontés à une 
équation très difficile à résoudre ; ils sont parfois privés de dotation globale 
de fonctionnement (DGF) et de taxe d’habitation, puisque la suppression de 
cette dernière n’a pas été compensée de manière dynamique. Aussi les élus 
manquent-ils de recettes pour faire face non pas à leurs besoins 
d’investissement en infrastructures liés à l’augmentation du nombre 
d’habitants, mais tout simplement à leurs coûts de fonctionnement. C’est la 
quadrature du cercle : ils sont contraints de prendre des mesures 
impopulaires de densification, voire de construction de nouveaux logements, 
et de faire fonctionner en même temps les infrastructures nécessaires, sans 
que la commune en tire aucun bénéfice ! La suppression de la taxe 
d’habitation a donc profondément mis à mal l’intérêt à construire.  

Retrouver une fiscalité locale dynamique liée à la construction doit 
entrer dans nos recommandations, quand bien même une telle préconisation 
serait davantage du ressort de la commission des finances. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Bien qu’il soit de plus en plus 
compliqué pour les maires de construire, comme il est souligné dans le 
rapport, le problème n’est pas que les élus n’ont pas envie d’agir. Le lien 
profond entre les habitants et les recettes des communes a été brisé. Or c’est 
au travers de ces recettes que les habitants contribuent au développement de 
l’espace public. Pourtant, cette question est complètement laissée de côté –
 c’est inquiétant. 

Mme Viviane Artigalas, rapporteure. – La suppression de la taxe 
d’habitation va à l’encontre du principe d’autonomie des collectivités locales. 
Autrefois, il était possible d’augmenter les impôts locaux pour financer un 
projet de construction et de nouvelles infrastructures nécessaires pour la 
ville. Cette autonomie de décision est désormais remise en cause : nous 
sommes loin du principe de décentralisation auquel les élus sont si 
attachés… 

Cette question primordiale n’a pas du tout été évaluée lorsque la 
suppression de la taxe d’habitation a été promise. C’est  bien ce qui me gêne : 
depuis 2017, les effets secondaires des actions entreprises ne sont jamais pris 
en compte. 

Il en est allé de même pour la baisse des aides personnalisées au 
logement (APL) : celle-ci n’a pu être mise en place que grâce à la réduction 
de loyer de solidarité (RLS), laquelle a été financée par les bailleurs sociaux, 
sans prendre en considération les effets secondaires d’une telle décision sur 
la construction de logements sociaux et la baisse des fonds propres des 
organismes d’HLM. Ce sont là des mesures démagogiques. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente, rapporteur. – En 
outre, la taxe d’habitation était payée à la fois par les locataires et par les 

http://www.senat.fr/senateur/gacquerre_amel20286q.html
http://www.senat.fr/senateur/artigalas_viviane19631v.html
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propriétaires : une véritable équité prévalait. Désormais, seuls les 
propriétaires continuent de verser un impôt local, à savoir la taxe foncière ; 
voilà qui est facteur d’inégalité entre les citoyens. Par ailleurs, en payant la 
taxe d’habitation, les locataires comme les propriétaires savaient qu’ils 
pouvaient réclamer à leur maire davantage de services de proximité. 

La suppression de la taxe d’habitation était un engagement de 
campagne, qui a été tenu. Cette mesure était néanmoins très dangereuse, et 
nous en mesurons désormais les conséquences. 

M. Yves Bleunven. – Félicitations pour votre travail, mes chères 
collègues. 

J’ai une proposition supplémentaire à vous soumettre, dans la 
catégorie des « sucres rapides » : l’habitat léger pourrait représenter un 
segment supplémentaire dans le parcours résidentiel, qu’il est nécessaire 
d’élargir. Chacun doit pouvoir disposer d’un logement à chaque étape de la 
vie en fonction de ses moyens et de ses besoins. L’habitat léger, en particulier 
les tiny houses, est une solution qui mérite d’être considérée, au moins sous 
deux formes. 

Premièrement, pour les maires qui souhaitent apporter de la mixité 
dans leur commune, un petit emplacement, qui n’a rien à voir avec une aire 
d’accueil destinée aux gens du voyage, permettrait de proposer l’habitat 
léger comme solution à court terme. En Bretagne, nous pourrions ainsi offrir 
une forme de complémentarité entre logement saisonnier et logement 
étudiant en déplaçant ces habitats légers. 

Deuxièmement, dans des zones plus denses, l’habitat léger 
permettrait à des Français disposant d’un très grand terrain non utilisé 
d’investir dans une solution de location simple et rapide. 

Votre dixième proposition a trait au parcours résidentiel des classes 
moyennes. J’ai le sentiment que lesdites classes moyennes, qui devaient 
logiquement accéder à la propriété, ont structurellement et définitivement 
perdu la capacité à devenir propriétaires, compte tenu du prix du terrain, de 
celui de la construction, voire des taux d’intérêt – quand bien même la baisse 
de ces derniers aurait été annoncée. Ces ménages sont condamnés à se loger 
dans le locatif. Or ils sont les plus mal placés pour accéder aux logements 
locatifs sociaux (LLS). Il faut donc développer du LLI, sur des tranches de 
loyer un peu plus élevées, pour pousser des personnes à investir. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente, rapporteur. – Les 
tiny houses pourraient en effet représenter, dans certains territoires, une 
solution ponctuelle. 

Les logements intermédiaires seront centraux dans nos discussions 
dans le cadre de l’examen du projet de loi Logement. Le ministre chargé du 
logement a en effet largement insisté sur le fait que ce projet de loi cible les 
classes moyennes, qui sont trop riches pour avoir droit au logement social et 

http://www.senat.fr/senateur/bleunven_yves21050a.html
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trop pauvres pour accéder à la propriété. C’est la raison pour laquelle il 
propose d’inclure le logement locatif intermédiaire dans le quota des 
logements sociaux compris dans le champ de l’article 55 de la loi du 
13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU). 
Il s’agit également de décliner un certain nombre de mesures sur le logement 
intermédiaire pour faciliter l’accession à la propriété et promouvoir la 
construction de LLI par les bailleurs sociaux, en prévoyant une hausse de 
10 % à 20 % de la part de logements de ce type dans leur portefeuille. 

Le logement intermédiaire apporte des réponses à une partie de la 
population, en particulier en zone tendue ; c’est notamment le cas dans les 
Alpes-Maritimes. Néanmoins, nombre de nos concitoyens se situent dans les 
plafonds de ressources des logements sociaux financés par le prêt locatif à 
usage social (PLUS). Pour faire redémarrer le parcours résidentiel, aucun 
segment ne doit être négligé. 

Mme Micheline Jacques. – Je remercie les rapporteures. 

Le sujet du logement me tient particulièrement à cœur, car , dans les 
territoires ultramarins, la crise est exacerbée. En outre, 80 % de la population 
de ces territoires est éligible à un logement social ; les besoins sont donc 
immenses. Mais, dans le même temps, les élus doivent faire face à la 
multiplicité des règles. Je pense par exemple aux difficultés posées par la 
superposition des dispositions de la loi Littoral (loi du 3 janvier 1986 relative 
à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral) et de celles de 
la loi Montagne (loi du 9 janvier 1985 relative au développement et à la 
protection de la montagne) à La Réunion. De même, le respect de la loi SRU 
est souvent complexe. 

L’association des maires de la Martinique estime à 38 000 le nombre 
de logements vacants, sans pour autant pouvoir en obtenir la preuve auprès 
des services fiscaux, condition nécessaire pour lancer des procédures 
d’acquisition ou de déclaration d’utilité publique (DUP). Compte tenu de 
l’exiguïté du territoire, les maires auraient aimé pouvoir racheter ces 
logements pour les transformer en logements sociaux ou intermédiaires. 

Mme Viviane Artigalas, rapporteure. – Le problème des logements 
vacants a en effet une ampleur particulière en outre-mer, même s’il se pose 
également dans l’Hexagone en zone rurale. La consécration du droit à la 
propriété est telle qu’il est souvent difficile de prouver qu’un logement est 
réellement vacant : dès lors que son propriétaire l’occupe un jour dans 
l’année, il ne peut pas être considéré comme tel. Nous n’avons pas abordé 
spécifiquement ce sujet, qui entre néanmoins dans le cadre de notre 

recommandation « Redonner la main aux élus locaux en matière de 
logement ». Le projet de loi Logement devrait néanmoins permettre de 
prendre en compte cette question ; des amendements pourraient être 
proposés en ce sens, en ciblant les outre-mer en particulier. 

http://www.senat.fr/senateur/jacques_micheline20034v.html
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Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Le logement est en effet un 
sujet particulièrement complexe. Si la prolifération des textes sur le logement 
montre que le problème est pris en considération, elle revient en même 
temps à une forme de « saucissonnage » et ne simplifie pas la situation, au 
contraire. Certes, les choses évoluent, les boîtes à outils s’enrichissent, mais 
tout cela ne va pas dans le sens d’une plus grande clarté et d’une 
simplification accrue. 

Il serait difficile de répondre à l’ensemble des enjeux  que nous avons 
à traiter dans un texte unique. Néanmoins, nous avons besoin d’un texte qui 
nous donne une vision globale ; or telle ne semble pas la direction prise. 
Outre le projet de loi que nous examinerons en juin, on nous annonce déjà 
d’autres textes pour l’automne, notamment, à l’Assemblée nationale, une 
proposition de loi sur les diagnostics de performance énergétique. On ne 
peut pas continuer à travailler de cette manière, alors que le seul objectif 
reste la garantie d’un logement pour tous. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente, rapporteur. – Tout 
cela montre qu’il n’existe pas de véritable politique du logement, dotée 
d’une stratégie et d’un cap clair. Nous manquons de lisibilité et de visibilité ; 
l’on fonctionne au coup par coup. On s’aperçoit que la transformation des 
bureaux en logements pourrait créer un vivier : une proposition de loi est 
rédigée ! Nous avons voté la loi, promulguée au début du mois, visant à 
l’accélération et à la simplification de la rénovation de l’habitat dégradé et 
des grandes opérations d’aménagement : c’est louable, mais nous travaillons 
en silo, sans cohérence entre les différents acteurs. Et jamais nous ne parlons 
de fiscalité, sinon au moment de l’examen du projet de loi de finances. Tout 
cela est déplorable ; ce n’est pas ainsi que nous résoudrons les problèmes 
auxquels nous faisons face. 

Mme Anne-Catherine Loisier. – Je vous remercie pour ce travail qui 
permet de clarifier notre réflexion. 

Nos communes rurales comptent un très grand nombre de « biens 
sans maître ». Nous nous étions déjà attelés à la tâche il y a quelques années 
en essayant de ramener à dix ans le délai au terme duquel la collectivité les 
acquiert sans formalité. 

M. Vincent Louault. – Cela a été fait ! 

Mme Anne-Catherine Loisier. – Certes, mais ce délai reste très long. 

Dans certaines zones, le bien peut être acquis par la collectivité au 
terme d’un délai de trois ans de non-paiement de la taxe foncière, mais tel 
n’est pas le cas partout, notamment dans les zones les plus denses.  

Je salue en particulier votre réflexion sur la fiscalité. J’appelle 
cependant votre attention sur la nécessité de maîtriser les coûts de 
construction, car ceux-ci explosent et les collectivités et les acteurs 
économiques ne seront bientôt plus en mesure de suivre. Le 1er mai entre en 
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application le barème 2024 des écocontributions des éco-organismes agréés 
de la filière à responsabilité élargie des producteurs (REP) de PMCB 
(produits et matériaux de construction du bâtiment). Ainsi, dès demain, les 
bois de construction, les charpentes ou encore les maisons en ossature bois 
coûteront vingt fois plus cher qu’aujourd’hui – de manière complètement 
artificielle, puisqu’il s’agit de déchets déjà bien recyclés ! L’État doit se 
montrer attentif aux coûts de construction. 

Par ailleurs, on nous dit que les taux d’intérêt diminueraient en juin. 
Cette baisse sera-t-elle de nature à relancer la demande ? 

Enfin, le rapport évoque le démembrement de propriétés. S’agit-il 
d’un dispositif inspiré des baux emphytéotiques que pratiquent déjà les 
bailleurs ? 

Mme Viviane Artigalas, rapporteure. – La crise structurelle 
préexistait à la hausse des taux d’intérêt. Or, dix ans seront nécessaires pour 
rattraper toutes les mesures qui n’ont pas été prises depuis 2017. Les taux 
auront beau baisser, la crise structurelle demeurera. 

Le bail réel solidaire – qui consiste à séparer le foncier du bâti –, 
l’usufruit, la nue-propriété et les baux emphytéotiques sont en effet à l’ordre 
du jour des textes à venir. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Les coûts de construction 
n’ont pas baissé et il est impossible de savoir s’ils sont toujours justifiés. Au 
cours de nos auditions, il a proposé la création d’un observatoire des coûts 
de construction : cette idée me paraît judicieuse. 

Par ailleurs, la stagnation annoncée des taux d’intérêt ne sera pas 
suffisante. C’est le prix de l’immobilier qui régule habituellement l’offre et la 
demande. Or le mécanisme ne peut actuellement fonctionner, puisque les 
prix de l’immobilier ne baissent pas. Des dispositifs de dissociation entre le 
foncier et le coût de la construction pourraient donc constituer une piste de 
réflexion intéressante. Il en existe déjà, et, à cet égard, des pays tels que la 
Belgique et la Suisse pourraient nous servir de modèles. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente, rapporteur. – Nous 
devons nous pencher sur l’importance accordée à l’usage par rapport à la 
pleine propriété. Je ne suis pas certaine que notre pays soit mûr pour ce type 
de dispositifs, mais, à plus long terme, ils pourraient être intéressants. 

M. Jean-Claude Tissot. – Je vous remercie de votre travail. Vous 
distinguez à juste titre la crise du logement et la crise de l’immobilier. Le lien 
entre la chute de la démographie et la crise du logement doit également être 
souligné. Dans nos territoires ruraux, en particulier, il est souvent difficile de 
faire venir des bailleurs, qu’ils soient publics ou privés, en particulier sur de 
petites opérations. Leur implication est pourtant essentielle, notamment 
pour aller dans le sens de la loi ZAN en préservant les terres agricoles.  
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Avez-vous abordé la problématique du logement des salariés, non 
seulement des saisonniers, mais également des travailleurs agricoles, comme 
les vendangeurs ? 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Nous n’avons pas abordé 
spécifiquement le cas du logement saisonnier. En revanche, nous avons eu 
l’occasion de nous intéresser à plusieurs reprises à la question du logement 
dans les territoires en tension à forte réindustrialisation, où des logements 
sociaux pourraient être prioritairement destinés aux salariés. 

La Peec, en outre, doit être réinterrogée. C’est une piste parmi 
d’autres – nous avons choisi de ne pas toutes les approfondir afin de 
proposer un rapport concis. 

Mme Viviane Artigalas, rapporteure. – La mobilité des salariés 
dépend fortement de la disponibilité des logements : sans logement pour les 
salariés, la réindustrialisation ne pourra pas être mise en œuvre. Certaines 
entreprises prennent ainsi en charge une partie des annuités d’emprunt de 
leurs salariés. 

L’emploi des saisonniers dans les zones en tension est aussi un sujet 
important. Le projet de loi Logement prévoit d’étendre le bail mobilité, créé 
par la loi du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique (Élan), aux bailleurs sociaux. Néanmoins, il 
s’agit de baux de neuf mois seulement. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente, rapporteur. – Le 
projet de loi Logement contient quelques pistes sur le lien entre emploi et 
logement. La crise du covid nous a rappelé combien il était crucial de loger 
les travailleurs de première ligne au plus près de leur lieu de travail. Tel est 
d’ailleurs le cœur de métier d’Action Logement ; cette tâche semble 
néanmoins reléguée au second plan, au vu du nombre de missions qui lui 
sont désormais attribuées. Action Logement est en effet mobilisé pour la 
mise en œuvre des programmes de l’Agence nationale pour la rénovation 
urbaine (Anru) et du programme Action cœur de Ville, ou encore en matière 
d’adaptation des logements au vieillissement et au handicap. 

Dans mon département, plusieurs entreprises m’ont fait part de leur 
insatisfaction quant aux réponses que leur apporte Action Logement là où il 
s’agit pour elles d’attirer des candidats et de maintenir leurs effectifs ; elles 
cherchent à se mobiliser pour trouver une solution par elles-mêmes. Une 
proposition de loi portant création d’un usufruit locatif social employeur a 
été déposée à l’Assemblée nationale par le député de la majorité macroniste 
Dominique Da Silva. Elle permettrait aux employeurs, via l’usufruit et la 
nue-propriété, de proposer davantage de réponses aux salariés. Les très 
petites entreprises (TPE) et les petites et moyennes entreprises (PME), en 
particulier, se trouvent en grande difficulté à cet égard. En effet, même 
lorsque ces entreprises parviennent à acheter des logements pour leurs 
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salariés, il leur faut assurer la gestion de ces logements, en faisant parfois 
appel à une agence immobilière. 

Le projet de loi Logement contient un article qui autoriserait le 
préfet à déléguer à Action Logement Services tout ou partie des réservations 
légales de logements, à condition que la société s’engage à loger 100 % des 
salariés. Or les collectivités territoriales ont elles aussi besoin de loger leurs 
salariés ; pourquoi donc réserver cette faculté à Action Logement ? Il y a 
aussi CDC Habitat ! Oui, argue M. le ministre délégué, mais Action 
Logement s’engage à loger 100 % des salariés. Cette disposition me paraît 
néanmoins déséquilibrée. 

Mme Annick Jacquemet. – Merci de votre rapport et de vos 
propositions. 

Le Doubs est confronté à la crise du logement à plusieurs échelles. 
En milieu rural, les meublés de tourisme se multiplient, tandis que le 
Haut-Doubs, frontalier avec la Suisse, fait face à une envolée des prix des 
logements et des terrains. Les habitants qui travaillent dans le Doubs peinent 
ainsi à trouver où s’installer. 

Je veux vous faire part de deux expériences de terrain. 

La maire d’une petite commune de mon département qui a entamé 
un projet de construction est confrontée à un renchérissement des coûts de 
construction de 30 % en raison de la RE2020. Elle est obligée de faire appel à 
un technicien thermicien et à des entreprises labellisées ; ainsi, au lieu 
d’acheter une porte d’entrée à 2 400 euros, elle a dû choisir une porte à plus 
de 4 000 euros ! Or voici ce que je lis sur le site du ministère lorsque je 
cherche à en savoir davantage sur la RE2020 : « il s’agit de la première 
réglementation française, et une des premières mondiales, à introduire la 
performance environnementale dans la construction neuve via l’analyse en 
cycle de vie ». La France a-t-elle besoin, en la matière, d’être numéro un 
mondial ? Ne place-t-on pas la barre un peu trop haut ? 

Par ailleurs, un notaire m’a confié avoir vu six couples qui 
souhaitaient divorcer ce dernier mois. Seul l’un de ces couples a pu aller au 
bout de la démarche : pour les cinq autres, il s’est révélé impossible de 
racheter la part du logement appartenant au conjoint ou de trouver deux 
logements à proximité pour garantir le bon fonctionnement de la garde des 
enfants. La réalité de la crise du logement, c’est aussi cela ! 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Ce sont en effet des projets de 
vie qui sont contrariés par la crise du logement. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente, rapporteur. – Il est 
vrai que la mise en œuvre de la RE2020 a provoqué un choc réglementaire. 

Mme Marianne Margaté. – Merci de ce travail très complet. Dans le 
cadre de la commission d’enquête sur la paupérisation des copropriétés 
immobilières, nous constatons que les copropriétés en question cristallisent 
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les tensions de la crise du logement : elles deviennent un parc de relégation 
pour ceux qui ne peuvent plus accéder au logement social ou à 
l’hébergement d’urgence et attirent les marchands de sommeil. On y trouve 
des propriétaires bailleurs et des propriétaires occupants, qui sont, pour un 
tiers, dans une situation modeste, voire très modeste. Or la paupérisation des 
copropriétés, notamment de petite taille, s’aggrave et apparaît comme un 
angle mort de l’action publique. Elle est un indicateur de la très grande 
tension qui pèse sur le logement. 

Je soutiens la rédaction d’un livre blanc sur la question, et même la 
tenue d’un grand débat. Le précédent ministre délégué chargé du logement 
avait appelé en la matière à un débat de fond – c’est ce qui nous manque. 
Quels logements voulons-nous dans notre pays ? Nous avions une 
conception généraliste du logement social, dans lequel se mélangeaient 
demandeurs d’emploi, familles monoparentales, fonctionnaires, personnes 
âgées – tous ceux qui font société. Désormais, un virage a été pris, qui mérite 
un vrai débat. Les propositions que vous émettez vont en tout cas dans le 
bon sens. 

M. Vincent Louault. – Nous avons empilé tant de normes ! 

Vous évoquez des pays européens. Si l’on regarde plus loin, à 
Buenos Aires, la libéralisation totale du marché immobilier a rendu 
disponibles 12 000 logements supplémentaires en trois mois seulement ! 

Le système que nous avons engendré depuis une vingtaine d’années 
est extrêmement complexe – or il a été conçu par des gens qui ne savent pas 
calculer ! Vous parlez de 40 milliards d’euros de dépenses, pour 90 milliards 
de recettes : mais ce sont 40 milliards en comptant les APL, soit 20 milliards 
d’investissements. Les inspecteurs des finances ne savent même plus 
compter, et ils s’étonnent maintenant d’un choc de recettes  ! C’est d’une 
médiocrité sans nom… Les affres de Bercy dépassent le paysan plein de bon 
sens que je suis ! 

Le problème vient donc du coup de frein initié par Bercy en matière 
de politique du logement. Pour relancer la machine, l’énergie, le temps et le 
coût exigés seront importants : voilà qui nous mènera en pleine période 
préélectorale, durant laquelle la commande publique a toujours tendance à 
se gripper… 

Aussi nos chefs d’entreprises craignent-ils que la crise ne dure 
finalement dix ans. Notre responsabilité n’est plus de donner l’alerte. Je 
salue la clarté de votre rapport et de vos propositions, car nous en avons 
besoin pour gagner en visibilité. Vous évoquez un grand débat de fond, mais 
nous allons surtout finir par toucher le fond ! À terme, nous serons les 
premiers au monde à proposer d’excellentes normes, mais tout cela se 
conclura par un échec total des politiques majeures de notre pays – et on 
nous reprochera un jour d’avoir assisté à ses prémices. 
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M. Jean-Luc Brault. – On ne maîtrise en effet pas toujours les coûts 
des matières premières. J’ai eu la chance de vendre mon entreprise à EDF au 
bon moment. Mais mes deux enfants, qui ont chacun une grosse entreprise 
dans le bâtiment, l’attestent : le drame qui se prépare aujourd’hui est que le 
travail au noir s’installe dans les entreprises. Les grands groupes avec 
lesquels j’ai travaillé sont en pleine déconfiture et licencient régulièrement. 
C’est le cas de Nexity et cela va continuer ! 

Les PME sont donc en train de tout faire construire au noir. 

Mme Anne-Catherine Loisier. – Et avec des matériaux importés ! 

M. Jean-Luc Brault. – Savez-vous combien coûte une maison de 
120 mètres carrés en briques ? Douze à treize euros le mètre carré, sachant 
qu’il faut 150 mètres carrés de briques pour une maison de 100 mètres carrés. 
Je vous laisse faire le calcul ! Et je ne parle pas de la charpente, qui est 
fabriquée avec des matériaux importés de partout – tel est le cas y compris 
du bois recyclé. 

Je salue vos propositions, pour ce qui concerne notamment les 
promoteurs privés qui ne seraient pas soumis à l’IFI. Dans de petits 
départements comme le mien, des solutions simples et rapides pourraient 
être apportées. Le Loir-et-Cher compte 330 000 habitants, et il n’y en aura 
plus que 300 000 dans vingt ans. De nombreux agriculteurs y vivent ; tous se 
sont débrouillés pour acheter. Les Bulgares qui venaient y travailler trois à 
quatre mois sont désormais présents neuf mois par an. Ils paient sept à dix 
euros la nuit, pour dormir à quatre ou six personnes par pavillon – je vous 
laisse imaginer le montant de leurs revenus. Et ils n’ont pas de problème de 
gestion : le prix de leur hébergement est retenu sur leur paie. 

Il est important que nous trouvions des solutions pour les PME et 
que nous cessions d’embêter les grosses boîtes avec la fiscalité , tout en les 
contrôlant pour mettre fin au travail au noir qui prévaut pour le montage des 
briques et des parpaings. 

M. Patrick Chauvet. – Bravo pour ce rapport qui met en lumière le 
travail d’analyse et d’expertise du Sénat. 

Mon département accueillera le prochain réacteur pressurisé 
européen (EPR), à Penly. Or ceux-là mêmes qui ont restreint la construction 
de logements mettent désormais la pression sur les élus locaux pour qu’ils 
permettent l’installation d’un nombre très important de salariés – sur un 
territoire déjà soumis aux règles de la loi Littoral ! 

J’ai récemment rencontré un fabricant de tuiles, qui a mis en arrêt 
deux fours pour deux mois – cela ne lui était jamais arrivé depuis vingt ans. 
Or la diminution des commandes est le premier élément d’une spirale qui 
aboutit au licenciement. Va-t-il falloir mesurer tout cela pour prendre 
conscience que nous sommes sur la mauvaise voie, et que nous n’avons 
jamais regardé les choses durablement ? La notion de développement 
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durable était censée reposer sur trois piliers, social, environnemental et 
économique. Si l’un de ces piliers est déséquilibré, l’ensemble ne fonctionne 
plus. Or on ne parle plus de développement durable qu’en matière 
d’environnement. Ce problème s’ajoute à la difficile équation de la crise du 
logement ; la commission des affaires économiques devra s’y intéresser. 

Mme Martine Berthet. – Je vous remercie de votre rapport. 

Dans mon département aussi, des entreprises parviennent à 
embaucher des salariés qui sont toutefois contraints de repartir, car ils ne 
trouvent pas à se loger. En particulier, les entreprises des domaines skiables 
souhaiteraient construire des logements pour leurs saisonniers, mais elles ne 
peuvent pas amortir le coût de tels biens. Une réflexion devrait être menée à 
ce sujet. 

La proposition de loi visant à faciliter la transformation des bureaux 
en logements, dont je suis rapporteure, ne concerne pour l’heure que les 
bureaux ou les locaux des administrations, et non les locaux commerciaux 
vides. Sans doute faudra-t-il élargir son périmètre. 

Mme Viviane Artigalas, rapporteure. – Le Gouvernement a 
l’intention, par amendement, d’ajouter les centres commerciaux et les entrées 
de ville au périmètre de la proposition de loi. Voilà qui nous renvoie encore 
une fois à l’impréparation du Gouvernement ! Puisqu’aucune politique 
globale sur la question du logement n’a été définie depuis  2017 et que la crise 
s’est accentuée, on se rend compte qu’il y a un vrai problème. Olivier Klein 
avait même parlé d’une bombe sociale. Or on ne peut pas réindustrialiser la 
France si l’on ne construit pas de logements près des usines. De même, les 
zones touristiques ne parviennent pas à loger leurs employés. 

On tente, par des propositions de loi – davantage, d’ailleurs, que par 
des projets de loi – de trouver des solutions dans l’urgence ! Ces textes, de 
surcroît, ne sont généralement pas soumis à l’avis du Conseil d’État. Et , à 
chaque fois, le Gouvernement en profite pour intégrer ses amendements. 
Certes, dans ce cas précis, l’idée est bonne, mais cette impréparation 
m’exaspère profondément. 

Mme Martine Berthet. – J’ai auditionné ce matin la direction de 
l’habitat, de l’urbanisme et des paysages (DHUP). J’ai le sentiment que nous 
aurons à examiner d’autres amendements du Gouvernement ! 

Les recommandations sont adoptées. 

La commission adopte, à l’unanimité, le rapport d’information et en 
autorise la publication. 
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Mercredi 6 décembre 2023 

- Table ronde sur la crise du logement : MM. Didier 

BELLIER-GANIÈRE, délégué général de la Fédération des promoteurs 
immobiliers (FPI), Loïc CHAPEAUX, directeur des affaires économiques de 
la Fédération française du bâtiment (FFB), Loïc CANTIN, président de la 
Fédération nationale de l’immobilier (FNAIM), Mme Marianne LOUIS, 
directrice générale de l’Union sociale pour l’habitat (USH), MM. Robin 
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Christophe ROBERT, délégué général de la Fondation Abbé Pierre. 

Mardi 19 décembre 2023 

- Les entretiens d’Inxauseta : M. Jean-Luc BERHO, fondateur. 
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MADEC, économiste à l’Observatoire français des conjonctures économiques 
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Lundi 15 janvier 2024 

- Meilleurtaux : M. Guillaume AUTIER, directeur général. 

- Fédération bancaire française (FBF) : Mme Maya ATIG, directrice 
générale, MM.  Pierre BOCQUET, directeur du département Banque de 
détail et à distance et Jérôme PARDIGON, directeur des relations 
institutionnelles. 

- Banque de France : Mmes Agnès BÉNASSY-QUÉRÉ, 
sous-gouverneur, Marie-Laure BARUT-ETHERINGTON, directrice 
générale adjointe de la direction générale des statistiques, des études et de 
l’international, Véronique BENSAID-COHEN, conseillère parlementaire 
auprès du Gouverneur. 

- Conseil supérieur du notariat (CSN) : Mes Edouard GRIMOND, 
membre du bureau, et François DEVOS, directeur des affaires juridiques et 
directeur de l’institut d’études juridiques, Mme Camille STOCLIN-MILLE, 
administratrice en charge des relations institutionnelles, M. François 

PROOST, responsable de l’activité immobilière au département économie 
du Notariat. 

Mardi 23 janvier 2024 

- Ministère de l’économie - Direction générale du Trésor : 
Mmes Dorothée ROUZET, chef économiste, Éléonore TRIGANO, 
sous-directrice services des politiques publiques, M. Victor AMOUREUX, 
chef du bureau logement. 
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- Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) : 
M. Boris COURNÈDE, chef par intérim de la division de l’économie 
publique. 

Mercredi 24 janvier 2024 

- École nationale des ponts et chaussées (ENPC) et Conseil général de 
l’environnement et du développement durable (CGEDD) : MM. François 

ROCHON, urbaniste, docteur à l’ENPC, et Jacques FRIGGIT, Ingénieur 
général au CGEDD. 

Lundi 29 janvier 2024 

- Table ronde Emploi – Logement (Mouvement des entreprises de France 
(Medef) – Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) – Action 
logement) : M. Philippe LENGRAND, vice-président, Mmes Nadia 

BOUYER, directrice générale et Akila MAT, responsable des relations 
institutionnelles d’Action logement, MM. Bruno ARCADIPANE, 
vice-président et Antoine PORTELLI, directeur de mission à la direction des 
affaires publiques du Medef, MM. François ASSELIN, président, Bernard 

VERQUERRE, président de la commission logement et Adrien DUFOUR, 
responsable des affaires publiques de la CPME. 

- Nexity : Mmes Véronique BÉDAGUE, présidente-directrice 
générale, Isabelle DIDOLLA, directrice du pôle investisseurs et Florence 

ROGNARD, responsable des affaires publiques. 

Mardi 6 février 2024 

- Personnalité : M. Benoist APPARU, ancien ministre du logement, 
président d’Emerige. 

- Groupe Altarea : MM. Jacques EHRMANN, directeur général 
exécutif et Ronald SANNINO, directeur du développement, des stratégies 
publiques et territoriales Groupe. 

Mercredi 14 février 2024 

- Conseil des prélèvements obligatoires (CPO) : MM. Patrick LEFAS, 
vice-président, Guilhem BLONDY, secrétaire général et Alexandre JEHAN, 
secrétaire général adjoint. 

Mardi 5 mars 2024 

- Caisse des dépots et consignations (CDC) : MM. Olivier SICHEL, 
directeur général adjoint, directeur de la Banque des territoires, Kosta 

KASTRINIDIS, directeur des prêts de la Banque des territoires et 
Mme Selda GLOANEC, conseillère relations institutionnelles. 

Mercredi 13 mars 2024 

- Table ronde sur les meublés de tourisme : MM. Ian Brossat, sénateur 
de Paris, Max Brisson, sénateur des Pyrénées-Atlantiques, Cyril Pellevat, 
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sénateur de la Haute-Savoie et Mme Maïder AROSTEGUY, maire de 
Biarritz. 

Lundi 18 mars 2024 

- Bouygues immobilier : MM. Emmanuel DESMAIZIÈRES, directeur 
général et Olivier DURIX, directeur général des offres et clients. 

- Fondation Palladio : Mme Méka BRUNEL, présidente. 

Mercredi 20 mars 2024 

- Fédération des entreprises immobilières (FEI) : Mmes Maryse 

AULAGNON, présidente, Julie TOROSSIAN, secrétaire générale. 

Jeudi 21 mars 2024 

- Table ronde Élus (AMF – Villes de France – France urbaine – 
Intercommunalités de France – Départements de France – Métropole de Lyon) : 
Mme Isabelle LE CALLENNEC, maire de Vitré, présidente de Vitré 
agglomération, membre du Bureau de l’AMF, MM. Nicolas LEUDIÈRE, 
maire de Sablé-Sur-Sarthe et Arthur URBAN, conseiller en charge du 
logement et de l’habitat de Villes de France, Mmes Kathy BONTINCK, 
vice-présidente de Plaine Commune, Claire DELPECH, responsable du pôle 
habitat, Amélie WORMS, chargée de l’action régionale et Montaine 

BLONSARD, responsable des relations avec le Parlement 
d’Intercommunalités de France, Mme Soizic PERRAULT, vice-présidente du 
département du Morbihan, représentante de Départements de France, 
Mme Nathalie APPERÉ, maire de Rennes, présidente de Rennes Métropole 
et secrétaire générale, M. Johann SANDLER, conseiller logement, politique 
de la ville et urbanisme et Mme Sarah BOU SADER, conseillère relations 
parlementaires de France urbaine, M. Renaud PAYRE, vice-président de la 
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logement. 

Mardi 26 mars 2024 

- Conseil national de l’ordre des architectes et Union nationale des 
aménageurs (Unam) : Mmes Christine LECONTE, présidente, Marjan 

HESSAMFAR, vice-présidente et M. Mathieu DE VIEGLER, responsable 
des affaires publiques du CNOA, MM. François RIEUSSEC, président et 
Paul MEYER, délégué général de l’Unam. 

Mardi 2 avril 2024 

- Union nationale pour la promotion et le développement de la location de 
vacances (UNPLV) et Airbnb : M. Philippe BAUER, vice-président de 
l’UNPLV, M. Clément EULRY, directeur général d’Airbnb en France et 
Mme Éloïse FOUCAULT, responsable des affaires publiques d’Airbnb 
France - Belgique - Luxembourg. 
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Mardi 9 avril 2024 

- Table ronde stratégie foncière (Association nationale des établissements 
publics fonciers locaux (EPFL) – Foncier solidaire France (FSF) – Fédération 
nationale des agences d’urbanisme (FNAU)) : M. Philippe ALPY, président et 
Mme Charlotte BOEX, responsable des affaires générales de l’association 
des EPF locaux, M. Renaud PAYRE, président de Foncier solidaire France, 
Mmes Brigitte BARIOL-MATHAIS, déléguée générale et Mme Karine 

HUREL, déléguée générale adjointe de la FNAU. 

  



- 73 -

LISTE DES CONTRIBUTIONS ÉCRITES 

- Association nationale des conseils financiers (Anacofi immo)

- Collectif des experts comptables de la location meublée

- Collectif national pour des habitants permanents (CNHP)

- Conseil national de l’habitat (CNH)

- Fédération nationale des sociétés anonymes et fondations d’Hlm

- IAD

- Institut Janus

- M. François Jolivet, député

- Mairie d’Huez

- Union nationale des locataires indépendants (UNLI)
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